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AVANT PROPOS 

Les cons®quences des changements climatiques et de la d®gradation de lôenvironnement, sont de plus en plus in®luctables et constituent des 

motifs de pr®occupation croissante. Il est devenu primordiale pour les pouvoirs publics de repenser les politiques ®conomiques, notamment 

celles budg®taires ¨ lôaune du climat et de lôenvironnement.  

La budg®tisation verte sôoffre comme une alternative de politique budg®taire qui permet une analyse fine des d®penses et recettes publiques 

au regard de leur impact climatique et environnemental, et d'orienter les ressources vers des projets durables. Elle offre une lecture transparente 

et structur®e de lôaction publique en identifiant les postes budg®taires favorables, d®favorables, mixtes ou neutres au climat et ¨ lôenvironnement. 

Au Togo, le gouvernement, sous lôimpulsion et le leadership de Son Excellence Monsieur Faure Essozimna GNASSINGBE, Pr®sident du Conseil, 

a initi® la prise en compte des th®matiques climat et environnement dans ses politiques publiques et actions de d®veloppement, et mis en 

îuvre, ¨ partir de lôexercice budg®taire 2024, leur int®gration dans la gestion budg®taire. 

Cette troisi¯me ®dition marque lôultime ®tape vers une meilleure int®gration des enjeux climatiques et environnementaux dans la gestion 

budg®taire avec lôextension de la budg®tisation verte ¨ tous les minist¯res et institutions de la R®publique. Ce processus traduit la volont® du 

Togo de rendre ses finances publiques compatibles avec les objectifs de d®veloppement durable, les engagements climatiques nationaux et 

internationaux et les attentes l®gitimes des citoyens en mati¯re dôadaptation ou dôatt®nuation des effets des changements climatiques et de 

pr®servation de lôenvironnement. 

Jôexprime ma gratitude aux partenaires techniques et financiers notamment la Banque Mondiale ¨ travers le PMADS, le FMI, le PNUD pour leur 

soutien constant ¨ cette initiative, qui nous lôesp®rons, contribuera ¨ renforcer la culture de la responsabilit® climatique et environnementale au 

sein de nos d®partements et institutions, ainsi quôaupr¯s de lôensemble des parties prenantes. 
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RESUME EXECUTIF  

Les changements climatiques constituent un des d®fis majeurs pour le d®veloppement durable et la lutte contre la pauvret® au Togo. Ils p¯sent 
sur les finances publiques en raison des besoins d'investissement importants qui en d®coulent. Le co¾t des mesures identifi®es dans la CDN est 
estim® ¨ plus de 5,5 milliards USD pour la p®riode 2020-2030. Un soutien ext®rieur, en lôoccurrence des partenaires au d®veloppement et du 
secteur priv® est essentiel, en compl®ment dôune mobilisation de revenus budg®taires. Conscient de ces d®fis, le Togo, a engag® depuis plusieurs 
ann®es dôimportantes r®formes visant ¨ prendre en compte les enjeux des changements climatiques et de protection de lôenvironnement dans 
les politiques nationales, sectorielles et locales de d®veloppement.  

En mati¯re de gestion des finances publiques, lôune des r®formes majeures engag®es est la budg®tisation verte qui vise ¨ prendre en compte 
les questions climatiques et environnementales dans tout le processus budg®taire. Cette r®forme budg®taire verte est en coh®rence avec la 
Feuille de route gouvernementale Togo 2025, notamment les projets prioritaires ç P35 : R®ponse aux risques climatiques majeurs è, ç P36 : 
Programme de mobilit® verte è et la ç R6 : R®forme de la l®gislation environnementale è. 

Entam®e en 2024 dans une approche progressive avec neuf (9) minist¯res pilotes identifi®s sur la base de leurs vuln®rabilit®s aux changements 
climatiques et leur potentiel d'att®nuation, la r®forme de la budg®tisation verte sôest ®largie ¨ 24 minist¯res et institutions de la R®publique au 
titre de lôexercice 2025 et couvre lôensembles des minist¯res et institutions pour lôexercice 2026. 

Les d®penses vertes couvertes par les cr®dits budg®taires de lôEtat sont class®es en deux axes que sont lôaxe ç changements climatiques è 
d®clin®s en deux (2) segments ç adaptation è et ç att®nuation è et lôaxe ç protection de lôenvironnement è, d®clin®s en quatre (4) segments : 
ç biodiversit® è, ç eau è, ç pollution è et ç d®chets è. 

Le marquage des d®penses assur®e au niveau des activit®s des actions et projets des minist¯res et institutions est effectu® selon leur caract¯re 
ç favorable è, ç d®favorable è, ç neutre è, ç mixte è ou ç non c¹t® è de chaque segment et cal®e sur la nomenclature budg®taire existante. 
Une d®pense est consid®r®e verte lorsquôelle contribue favorablement ¨ la lutte contre les changements climatiques et/ou ¨ la protection de 
lôenvironnement. 

Au titre de la loi de finances initiale 2026, la part favorable (consacr®e) ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de 
lôenvironnement repr®sente 9,0% du budget de lôEtat tandis que celle d®favorable repr®sente 3 ;3% du budget de lôEtat. 

Les proportions par axe se pr®sentent comme suit : 7,3% favorable ¨ lôaxe ç changements climatiques è et 1.8% favorable ¨ lôaxe ç protection 
de lôenvironnement è. 
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INTRODUCTION  

Face aux d®fis croissants li®s aux changements climatiques, ¨ la d®gradation de lôenvironnement et ¨ la n®cessit® dôun d®veloppement durable 
inclusif, le Togo sôest engag® depuis 2023 dans un processus de r®formes budg®taires en y int®grant les consid®rations climatiques et 
environnementales. Cette orientation sôinscrit dans le cadre de la mise en îuvre des engagements et accords internationaux dont le pays est 
Partie, notamment lôAgenda 2030 des Nations Unies (les 17 Objectifs de d®veloppement durable), lôAccord de Paris avec lô®laboration du 
document de Contributions D®termin®es au niveau National (CDN) r®vis®es en 2021 visant ¨ r®duire de 50,57 % les ®missions de gaz ¨ effet 
de serre ̈  lôhorizon 2030, tout en renfor­ant la r®silience face aux catastrophes naturelles... 

Le budget vert vise ¨ ®valuer, orienter et am®liorer lôallocation des ressources publiques en faveur des actions favorables ¨ la transition 
®cologique, ¨ la r®silience climatique et ¨ la pr®servation des ressources naturelles. Il permet ainsi de renforcer la coh®rence entre les politiques 
publiques, les cadres budg®taires et les objectifs environnementaux nationaux. 

La budg®tisation verte au Togo, initi®e en 2023, et qui a un ancrage progressif dans toutes les sph¯res de lôEtat intervient apr¯s la r®alisation 
de lô®valuation ç PEFA climat è en 2022, une premi¯re dans la sous-r®gion ouest-africaine. Cette mission dôassistance a consist® ¨ un diagnostic 
dôappui ¨ la budg®tisation sensible au climat et ¨ lô®valuation des investissements publics int®grant les changements climatiques et utilisant la 
m®thodologie d'®valuation dite C-PIMA (climate public investment management assessment). 

Elle a renforc® la volont® du pays dôallier le d®veloppement ®conomique ¨ la r®silience climatique et ¨ la protection de lôenvironnement. Cette 
approche novatrice permet dôaligner les allocations budg®taires sur les priorit®s nationales et internationales en mati¯re de lutte contre les 
changements climatiques et de protection de lôenvironnement. Dans ce cadre, les d®penses publiques sont ®valu®es en rapport avec leurs 
impacts sur le climat et lôenvironnement et rendent ais®e la prise de d®cisions budg®taires pertinentes et coh®rentes. 

Cette r®forme des finances publiques accro´t non seulement les efforts du Togo dans la transparence budg®taire mais aussi r®pond aux multiples 
d®fis climatiques et environnementaux. Elle rentre dans le cadre de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) et de celle portant code 
de transparence dans la gestion des finances publiques. Lô®laboration du document du budget vert sôinscrit dans la mise en îuvre des 
orientations du gouvernement notamment la circulaire nÁ007/MEF/SG/DGBF du 03 f®vrier 2025 relative au calendrier budg®taire op®rationnel 
2026 qui prend en compte lô®tape consacr®e ¨ lô®tiquetage des d®penses, la lettre de cadrage nÁ25-2268/PC/SG du 13 octobre 2025 du Pr®sident 
du Conseil, Son Excellence Monsieur Faure Essozimna GNASSINGBE. 

Pr®curseur de la budg®tisation verte dans la sous-r®gion ouest africaine, le Togo est ¨ sa troisi¯me ®dition dô®laboration du BV. La premi¯re 
®dition avait concern® neuf (9) minist¯res pilotes, la deuxi¯me a pris en compte vingt-deux (22) minist¯res et deux (02) institutions. Cette 
troisi¯me ®dition couvre lôensemble des minist¯res et institutions. Cette extension du budget vert ¨ de nouvelles entit®s publiques coupl®e de 
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l'am®lioration des r¯gles m®thodologiques de marquage  ̈  travers la revue qualit® de juin 2025 t®moigne de lôengagement du gouvernement 
¨ maintenir son statut de leader r®gional en mati¯re de budg®tisation verte. 

Le budget vert 2025 avait introduit des r®formes dans le processus notamment celles relatives ¨ lôactualisation des r¯gles de marquage des 
d®penses, au renforcement du marquage des activit®s des projets et lôadoption dôune cotation mixte permettant une ®valuation plus fine de 
lôimpact des d®penses sur le climat et lôenvironnement. Les segments analys®s incluent l'adaptation, lôatt®nuation, la biodiversit®, lôeau, la 
pollution et les d®chets ; ce qui permet de couvrir un large ®ventail de probl®matiques climatiques et environnementales. 

La deuxi¯me ®dition du budget vert a ainsi permis dôanalyser, sous les angles climat et environnement, les d®penses de vingt-deux (22) 
minist¯res et de deux (02) institutions repr®sentant 58,4% du budget de lôEtat 2025. En ce qui concerne lôexercice 2026, 100% du budget de 
lôEtat sont soumis ¨ cette analyse. 

Le budget vert 2026 affiche clairement l'ambition du Togo de consolider les acquis de lô®dition 2025 et d'acc®l®rer l'int®gration des priorit®s 
climatiques et environnementales dans la gestion des finances publiques. Il marque ainsi une ®tape sup®rieure pour le pays dans sa transition 
vers une gestion budg®taire plus durable et r®siliente. 

Le pr®sent document est ax® sur i) les notions essentielles de la budg®tisation verte et les CDN, ii) les cadres juridique, institutionnel et 
organisationnel, iii) la synth¯se du budget vert exercice 2026 et iv) le budget vert par minist¯re.  
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SECTION I : NOTIONS ESSENTIELLES DE LA BUDGETISATION VERTE ET LES CONTRIBUTIONS DETERMINEES 
AU NIVEAU NATIONAL (CDN) 
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1.1. QUELQUES CONCEPTS USUELS DU BUDGET VERT  

Pour une m°me compr®hension du pr®sent document, les concepts usuels suivants sont d®finis comme suit : 

Lôatt®nuation : est lôensemble de strat®gies visant ¨ r®duire les ®missions de gaz ¨ effet de serre (y compris le CO2 des combustibles fossiles) 

afin de limiter l'augmentation des temp®ratures. Au-del¨ es efforts d'att®nuation, des efforts dôadaptation devront °tre entrepris pour minimiser 

les pertes et les dommages caus®s par le changement climatique. 

L'adaptation implique une combinaison d'actions publiques et priv®es visant ¨ minimiser les dommages caus®s par le changement climatique. 

Le ç climat è correspond ¨ une synth¯se des temps quôil fait dans un lieu sur une longue p®riode (combinaison dô®l®ments atmosph®riques ¨ 

un moment donn® et en un lieu donn®). Il peut °tre d®fini comme ®tant les conditions moyennes qu'il fait dans un endroit donn® (temp®rature, 

pr®cipitations, é) calcul®es d'apr¯s les observations d'au moins 30 ans pour les pluies et 15 ans pour les temp®ratures (selon l'OMM).  

Les "changements climatiques" sont des changements de ces variables qui sont attribu®s directement ou indirectement ¨ une activit® 

humaine alt®rant la composition de l'atmosph¯re mondiale et qui viennent s'ajouter ¨ la variabilit® naturelle du climat observ®e au cours de 

p®riodes comparables. 

Les changements climatiques constituent lôun des plus grands d®fis environnementaux auxquels lôhumanit® fait face aujourdôhui.  

Il est mondialement reconnu et accept® sur le plan scientifique et humain que les changements climatiques sont un ph®nom¯ne r®el aux impacts 

n®gatifs r®currents et sources de perturbations ®conomiques et ®cologiques, d®gradant les conditions de vie des populations. Ils affectent 

diff®remment les hommes et les femmes mais aussi les diff®rentes r®gions et pays du monde. 

Les changements climatiques amplifient les conflits, compromettent la s®curit® et la paix mais ®galement d®stabilisent les budgets des Etats. 

Il existe deux causes essentielles des changements climatiques :   

¤ les causes naturelles et les causes li®es ¨ lôactivit® humaine. Les variations de lôactivit® solaire : 

V Les deux tiers de l'®nergie en provenance du soleil sont absorb®s par l'atmosph¯re, les sols et l'oc®an. 

V Le tiers restant est directement r®fl®chi vers l'espace par les nuages, les a®rosols, l'atmosph¯re et la surface terrestre.  
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V Lôatmosph¯re et la surface terrestre ®mettent en retour un rayonnement infrarouge que les nuages et les gaz ¨ effet de serre (vapeur 

d'eau, dioxyde de carbone, ozone et m®thane pour les plus importants) absorbent et r®®mettent en grande partie vers le sol.   

 ç L'effet de serre è est un ph®nom¯ne naturel de pi®geage par l'atmosph¯re du 

rayonnement solaire r®fl®chi par la terre vers l'atmosph¯re. Il est amplifi® par les 

rejets excessifs de gaz majeurs, lesquels gaz ¨ effet de serre, accroissent la 

temp®rature en surface ou ¨ faible altitude.  

Les gaz ¨ effet de serre ont en effet la particularit® d'°tre pratiquement transparents 

aux rayonnements solaires et opaques au rayonnement infrarouge r®fl®chi par la 

terre. L'®nergie est pi®g®e. Ce ph®nom¯ne a ®t® baptis® ç effet de serre è par 

analogie avec la serre du jardinier. On estime que sans cet effet de serre de 

l'atmosph¯re, la temp®rature moyenne ¨ la surface de la terre serait au plus de - 

19ÁC au lieu des 15ÁC que nous connaissons. 

Quant ¨ lôimpact, des changements climatiques sur la vie ®conomique et sociale, il 

peut se r®sumer ¨ trois (3) niveaux principalement comme lôindique le sch®ma sur 

les impacts possibles des CC. 

Biodiversit® : elle d®signe lôensemble des °tres vivants ainsi que les ®cosyst¯mes dans lesquels ils vivent. Ce terme comprend ®galement les 

interactions des esp¯ces entre elles et avec leurs milieux. Bien que la biodiversit® soit aussi ancienne que la vie sur Terre, ce concept nôest 

apparu que dans les ann®es 1980.  

D®chet : Est un r®sidu dôun processus de production, de transformation ou dôutilisation, toute substance, mat®riau, produit ou plus g®n®ralement 

tout bien meuble abandonn® ou que son d®tenteur destine ¨ lôabandon. 

Eaux : Côest lôensemble des ressources hydrauliques destin®es ¨ divers usages socio-®conomiques. On distingue : les eaux de surface 

(ensemble des eaux douces, saum©tres et marines se trouvant ¨ la surface du sol. Il sôagit des cours dôeau, canaux, lacs, lagunes, ®tangs, 

mares, marais, zones humides, mangroves ainsi que la zone de mer ou oc®an sô®tendant des c¹tes jusquô¨ une ligne consid®r®e comme fronti¯re 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Effet_de_serre
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maritime) et les eaux souterraines (toutes les eaux se trouvant sous la surface du sol et pouvant ®merger ou non ¨ la surface sous forme de 

sources).  

Pollution : Toute contamination ou modification directe ou indirecte de lôenvironnement provoqu®e par un acte susceptible : i) dôinfluer 

n®gativement sur le milieu de vie de lôhomme et des autres esp¯ces vivantes ; ii) de provoquer une situation pr®judiciable ¨ la sant®, la s®curit®, 

le bien-°tre de lôhomme, de la flore et de la faune ou les biens collectifs et individuels. 

1.2. TENDANCES DES EMISSIONS DE GES DE 1995 A 2018  

Lôanalyse des tendances des ®missions agr®g®es de GES directs donne les r®sultats suivants (cf sch®mas graphique ci-après).  

Graphique 1: Tendance des ®missions nettes de CO2 de 1995 ¨ 2018 

Les émissions et absorptions nationales de GES de la quatrième communication nationale 

(4CN) par secteur sont exprimées en Gg équivalent de CO2 (CO2-e) pour les gaz directs (CO2, 

CH4, N2O) et les substituts fluorés (HFC) de substance appauvrissant la couche dôozone 

(SAO). Les émissions totales des GES de 1995 (12314,09 Gg CO2-e) à 2018 (40990,59 Gg 

CO2-e) montrent une croissance continue sur la série temporelle soit 3,32 fois supérieures 

pour lôensemble des secteurs.  

Les émissions totales des GES directs du sous-secteur Foresterie et autres affectations des 

terres (FAT) évoluent dans le même sens de 6345,26 Gg CO2-e (1995) à 18138,80 Gg CO2-

e (2018). Ces émissions ont connu une croissance continue sur la période allant de 1995 à 

2018, soit une multiplication de 2,85 fois. Le sous-secteur FAT est le principal contributeur 

des ®missions totales sur cette s®rie temporelle. Lôaugmentation substantielle des ®missions 

observées au niveau du sous-secteur FAT est directement imputable aux pratiques de gestions 

des terres forestières. Dans la plupart des cas, les terres forestières contribuent en majorité 

aux fortes émissions de CO2 dues principalement à la conversion des terres forestières en 

terres cultivées. De plus le prélèvement important de bois ronds et autres perturbations dans 

les terres sont ¨ mettre ¨ lôactif de cette hausse. 

 

Source : Quatri¯me communication sur les 

changements climatiques du Togo. 
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Le secteur de lôEnergie est le deuxi¯me contributeur avec des ®missions estim®es ¨ 2626,78 Gg CO2-e en 2018 soit 4,22 fois plus ®lev®es que 

celles de 1995 (1140,76 Gg CO2-e). Lôaugmentation du parc automobile et le d®veloppement du r®seau de voiries urbaines ont pour cons®quence 

lôaugmentation substantielle des ®missions observ®es au niveau du secteur de lôEnergie. Cette augmentation est imputable au fort accroissement 

des consommations de combustibles fossiles en lôoccurrence lôessence et du gasoil de la cat®gorie du transport dont les quantit®s ont connu une 

forte croissance entre 1995 et 2018 avec une augmentation du parc automobile et du d®veloppement du r®seau routier.  

Le sous-secteur de lôAgriculture dont les ®missions estim®es ¨ 4503,98 Gg CO2-e en 1995 passent ¨ 19035,13 Gg CO2-e soit une multiplication 

de 2,39 fois. La hausse de ces ®missions est la cons®quence directe de la promotion du secteur agricole, maillon essentiel de d®veloppement 

®conomique du Togo. De plus, lôaugmentation du cheptel sur la p®riode 1995 ¨ 2018 a contribu® ¨ lôaccroissement des ®missions des cat®gories 

de la fermentation ent®rique et de la gestion du fumier.  

Enfin, pour la m°me p®riode, les ®missions ®manant des secteurs PIUP et D®chets ont ®t® multipli®es par les facteurs 2,75 et 4,5 respectivement. 

Lôaccroissement not® au niveau des ®missions issues du secteur PIUP sôexplique par lôaugmentation de la production du clinker pour la production 

du ciment et surtout par la prise en compte des ®missions des gaz fluor®s r®sultant de la sous-cat®gorie de lôutilisation des substituts fluor®s de 

substances appauvrissant la couche dôozone ¨ partir de 2013. Dans le secteur D®chets, lôaugmentation des ®missions provient des cat®gories 

de lô®limination des d®chets, lôincin®ration et le br¾lage des d®chets ¨ lôair libre, le traitement et le rejet des eaux us®es domestiques et 

industrielles.  

Le sous-secteur de lôAgriculture et le secteur de lôEnergie contribuent de fa­on significative aux ®missions annuelles sans le sous-secteur FAT 

avec une pr®dominance du sous-secteur de lôAgriculture sur la s®rie temporelle 1995-2018. Les contributions aux ®missions annuelles des deux 

sources r®unies sont de 94,58%, ceci devrait °tre consid®r® en termes dôam®lioration, dans le syst¯me national dôinventaire du Togo.  

En prenant en compte le sous-secteur FAT, le bilan des ®missions et absorptions totales des GES montrent que le Togo est une source nette de 

GES (®missions sup®rieures aux absorptions). Les pratiques de gestion des terres foresti¯res coupl®es aux pratiques perverses de la d®forestation 

(surtout conversion des for°ts en terres cultiv®es), de la d®gradation des for°ts et autres affectations des terres (due ¨ la collecte de bois rond 

commercial et de bois ®nergie), lôutilisation de v®hicules usag®s et la d®gradation des routes dans le secteur de lôEnergie ; les feux de v®g®tation 

incontr¹l®s, la culture itin®rante sur br¾lis, lôusage abusif des intrants agricoles sont ¨ mettre ¨ lôactif de ce bilan. 
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1.3. CONTRIBUTIONS DETERMINEES AU NIVEAU NATIONAL (CDN)   

1.3.1. Gouvernance des CDN 

Graphique 2: Scenarios dôatt®nuation pr®vue et dôatt®nuation r®elle en 

2020 par rapport ¨ la r®f®rence 

 

Source : CDN, 2021 

Apr¯s la ratification de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques (CCNUCC) le 08 mars 1995, le Togo a, entre autres : 

V pr®par® et soumis sa communication nationale initiale en 2001, sa 

deuxi¯me communication en 2011, sa troisi¯me communication en 2015 

et sa quatri¯me communication en 2022 ; 

V soumis son premier rapport biennal actualis® en 2017 et le deuxi¯me en 

2021 ; 

V pr®par® et adopt® en 2008, un plan dôaction national dôadaptation aux 

changements climatiques; 

V ®labor® et adopt® en mars 2021, la strat®gie nationale de R®duction des 

®missions dues ¨ la d®forestation et ¨ la d®gradation des for°ts et au 

stock de carbone dans le sol (REDD+). 

Suite ¨ lôadoption de lôAccord de Paris lors de la 21¯me session de la Conf®rence des Parties (COP 21), le Togo a soumis ses Contributions 

d®termin®es au niveau national (CDN) initiales avec deux niveaux de r®duction : une r®duction inconditionnelle de 11,14% et une r®duction 

conditionnelle de 20% pour un besoin en financement total estim® ¨ 3,54 Milliards $US (adaptation = 1,54 milliards $US; att®nuation = 1,10 

milliards $US; transfert de technologies=0,5 milliards $US; Renforcement de capacit®s = 0,4 milliards $US). 

Lôensemble des projets mis en îuvre entre 2015 et 2020 en mati¯re dôatt®nuation et dôadaptation a permis au pays de r®aliser 7 990 Gg CO2-

eq. de r®duction de ses ®missions en 2020 au lieu de 5 075 Gg CO2-eq. de r®duction initialement pr®vue, soit une r®duction de 27,57% ¨ 

lôhorizon 2020 au lieu de 17,51% par rapport ¨ la r®f®rence comme le montre le graphique 2. La r®duction suppl®mentaire est donc de 10,06%. 
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1.3.2. R®vision des CDN du Togo 

Le Togo vise, par la r®vision de ses CDN, ¨ se conformer aux engagements pris vis-̈-vis de lôAccord de Paris et d'assurer leur alignement ¨ ses 

priorit®s de d®veloppement (FdR) et aux Objectifs de d®veloppement durables (ODD). 

La r®vision des CDN du Togo a couvert entre autres, l'actualisation des donn®es et des informations au regard des nouveaux d®veloppements 

programmatiques et politiques, la prise en compte du secteur des infrastructures, une meilleure int®gration du secteur des ressources en eau 

et l'int®gration des hydrofluorocarbures (HFC) et les polluants atmosph®riques et climatiques de courte dur®e de vie dans les gaz dont les 

®missions sont ¨ r®duire.  

Une large concertation des diff®rentes parties prenantes, lôactualisation des informations en tenant compte des nouveaux d®veloppements 

programmatiques, la consid®ration de nouveaux secteurs et de nouveaux gaz ont permis dô®laborer de nouveaux engagements chiffr®s plus 

ambitieux.                                                                                                   

1.3.3. Volet att®nuation des CDN 

Les CDN actualis®es pr®voient une r®duction globale des ®missions de GES ¨ lôhorizon 2030 de 50,57% par rapport ¨ un sc®nario tendanciel 

issu des ®tudes r®alis®es dans le cadre de la QCNCC et du deuxi¯me RBA.  

Graphique 3: Tendances des ®missions de GES selon le sc®nario de r®f®rence et de la CDN r®vis®es 

Quatre secteurs prioritaires sont pris en compte, comme lôindique le graphique. Il sôagit de : 

ī lô®nergie (r®sidentiel, transport, production de charbon de bois, production dô®lectricit®) ; 

ī les Proc®d®s industriels et utilisation des produits (PIUP) ; 

ī AFAT (Agriculture, foresterie et autres affectations de terres) ; 

ī les d®chets (d®chets solides et eaux us®es). 

 

Lôobjectif des CDN r®vis®es est dôatteindre une valeur dô®missions de 24,2 MT CO2-eq. en 2030 ; ce qui correspond ¨ une r®duction 

inconditionnelle de 20,51% par rapport au sc®nario tendanciel de r®f®rence. ê cet objectif inconditionnel sôajoute une cible de 30,06% de 

r®ductions additionnelles des ®missions de GES, conditionn®e ¨ lôobtention des soutiens n®cessaires (financements internationaux en particulier). 
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Graphique 4: Tendances des ®missions de GES selon le sc®nario des CDN r®vis®es 

La mise en îuvre compl¯te des CDN r®vis®es devrait permettre en 2030 de r®duire ®galement les polluants 

climatiques et atmosph®riques de courte dur®e de vie : 

Á 80% pour le carbone noir (suie) ;  

Á 32% pour le m®thane (CH4) ; 

Á 58% pour les particules (PM 2.5 et PM 10) ; 

Á 51% pour lôoxyde d'azote (NOx).  

Les ®missions des hydrofluorocarbures (HFC) seraient ®galement r®duites de 9% en 2030 avec une forte r®duction ¨ partir de 2029 

conform®ment au calendrier d'®limination progressive des HFC pr®vu par l'amendement de Kigali. Ces objectifs sont plus ambitieux au regard 

des CDN initiales et surtout des circonstances nationales.  

1.3.4. Volet adaptation des CDN 

Le cadre strat®gique de lôadaptation aux changements climatiques tel que d®crit dans les CDN r®vis®es se d®compose en cinq (5) axes sectoriels 

: (i) ®nergie, (ii) AFAT, (iii) ressources en eau, (iv) ®tablissements humains et (v) zone c¹ti¯re. Cinq (5) valeurs transversales sont ®galement 

mises en avant : ®quit®, genre, coop®ration, recherche et transparence.  

Ces axes sont tir®s des priorit®s identifi®es pour lôadaptation dans les CDN initiales de 2015 et du Plan national dôadaptation aux changements 

climatiques (PNACC) de 2017 en consid®rant les initiatives de la Feuille de route gouvernementale, Togo 2020-2025 et des politiques et plan 

sectoriels et les ODD.  

Par exemple, les mesures propos®es pour le secteur de lôagriculture contribueront, par ailleurs, au Projet 12 de la FdR 2020-2025, ainsi quô¨ la 

cible 1 de lôODD 13 et aux cibles 3, 4 et 5 de lôODD 2. De m°me, en ce qui concerne le secteur de la Foresterie, les mesures dôadaptation 

devraient contribuer au Projet 6 de la FdR 2020-2025. Elles contribuent ®galement aux cibles 4 et 5 de lôODD1, aux cibles1, 2 et 14b de lôODD 

14 et ¨ la cible 1 de lôODD 13.  
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1.3.5. Financement des CDN 

Le co¾t global attendu de l'att®nuation ¨ horizon 2030 est estim® ¨ environ 2,758 milliards USD, soit 1 654,8 milliards de FCFA et ¨ 2,779 

milliards USD, soit 1 667,4 milliards de francs CFA, pour les objectifs d'adaptation, refl®tant un besoin total de financement d'environ 5,537 

milliards USD pour lôatteinte de lôobjectif global de 50,57%. 

Cette estimation ne couvre pas les aspects li®s au renforcement de 

capacit®s et de transfert de technologies. Ces derniers sont ®valu®s 

respectivement ¨ 66,4838 millions USD et ¨ 236,325 millions USD durant 

la p®riode 2020-2030 et sont finan­ables au titre du conditionnel. 

La mise en îuvre de la strat®gie de communication inclusive ®labor®e 

sur la p®riode 2022-2026 co¾terait environ 1 517 834 dollars USD. 

Il est primordial que les m®canismes de march® de fa­on ¨ favoriser la 

coop®ration entre les Parties, tel quôil est pr®vu ¨ lôarticle 6 de lôaccord 

de Paris soient mis en place. 

Cela n®cessite une strat®gie de mobilisation des fonds, laquelle passe 

par un renforcement des capacit®s de ces acteurs et un partenariat solide 

entre le secteur public et priv®. La FdR 2020-2025 constitue un bon 

moteur pour la mise en îuvre et lôatteinte des ambitions des CDN 

r®vis®es. Lôappui ext®rieur (bilat®ral et multilat®ral) dans la mise en 

îuvre des CDN est crucial, tant en mati¯re de renforcement des 

capacit®s, de transfert de technologies que de financement de projets 

dôinvestissements sensibles au climat.  
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SECTION II : CADRE JURIDIQUE 

2.1. INSTRUMENTS INTERNATIONAUX ET REGIONAUX RATIFIES ET SIGNES PAR LE TOGO 

Dans le cadre de la protection de lôenvironnement et de la lutte contre les changements climatiques, le Togo a sign® et ratifi® diff®rentes 
conventions internationales. On peut retenir essentiellement les conventions suivantes. 

2.1.1. Instruments internationaux et r®gionaux 

Plusieurs accords multilat®raux et conventions ont ®t® ratifi®s par le Togo en mati¯re de pr®servation de lôenvironnement et de lutte contre les 
changements climatiques. 

2.1.1.1. En mati¯re de protection de lôenvironnement 

Au titre des instruments juridiques en mati¯re environnementale, on peut citer entre autres : 

Á la Convention sur la diversit® biologique de 1992 et ses Protocoles de Cartagena de 2000 et de Nagoya-Kuala de 2010 : 
cette convention, ratifi®e le 4 octobre 1995, et ses protocoles visent essentiellement la conservation de la diversit® biologique, lôutilisation 
durable de la diversit® biologique, et le partage juste et ®quitable des avantages d®coulant de lôexploitation des ressources g®n®tiques ; 

Á la Convention des Nations unies sur la lutte contre la d®sertification du 17 juin 1994, ratifi®e le 4 octobre 1995 : elle vise ¨ 
lutter contre la d®sertification et ¨ contribuer ¨ lôatt®nuation des effets de la s®cheresse dans les pays gravement touch®s par la s®cheresse 
et/ou la d®sertification, gr©ce ¨ des mesures efficaces ¨ tous les niveaux, appuy®es par des arrangements internationaux de coop®ration et 
de partenariat, en vue de contribuer ¨ lôinstauration dôun d®veloppement durable dans les zones touch®es ; 

Á la Convention de Bonn du 23 juin 1979 sur la conservation des esp¯ces migratrices appartenant ¨ la faune sauvage, ratifi®e 
le 9 novembre 1995 : elle a pour objectif dôassurer la protection et la conservation des esp¯ces migratrices terrestres, aquatiques et 
aviaires et de leurs habitats ̈  lô®chelle mondiale. La conservation des esp¯ces migratrices n®cessite en particulier une coop®ration 
internationale pour assurer la protection de lôensemble de leur aire de r®partition ;  

Á la Convention sur les zones humides (Ramsar) de 1971, ratifi®e en 1995 : elle vise ¨ assurer la promotion, la conservation et 
lôutilisation rationnelle des zones humides. A ce titre, les Etats parties sont tenus, notamment d'inclure les consid®rations de conservation 
des zones humides dans leur planification nationale, de d®signer des zones humides dôimportance internationale, de les inscrire sur la liste 
de Ramsar et dôassurer par cons®quent leur conservation durable ; et de contribuer ¨ la coop®ration internationale en faveur de la gestion 
et de la protection des zones humides ; 
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Á la Convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles (Convention dôAlger) du 15 Septembre 
1968, ratifi®e en 1980 : elle a pour objectif dôassurer la conservation, l'utilisation et le d®veloppement des ressources naturelles dans 
leur ensemble et celles de la faune en particulier, pour le bien-°tre pr®sent et futur de l'humanit®, du point de vue ®conomique et social. 
Elle engage les Etats parties ¨ adopter les mesures n®cessaires pour assurer la conservation, l'utilisation et le d®veloppement des ressources 
naturelles, conform®ment aux principes scientifiques et en tenant d¾ment compte des meilleurs int®r°ts des populations. 

2.1.1.2. En mati¯re de lutte contre les changements climatiques 

Sôagissant des changements climatiques les instruments juridiques sont essentiellement : 

Á la Convention-cadre des Nations-unies sur les changements climatiques (CCNUCC) de 1992, ratifi®e le 08 mars 1995 : elle 
vise la r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre (GES) en vue de la stabilisation de leurs concentrations ¨ un niveau qui emp°che 
toute perturbation anthropique dangereuse du syst¯me climatique.  

Á Son protocole additionnel de Kyoto de 1997 auquel le Togo a adh®r® en juillet 2004, pr®voit des engagements diff®renci®s selon les pays, 
sur la base du principe dôune responsabilit® distincte entre pays industrialis®s et pays en d®veloppement. Il pr®voit la possibilit® de d®gager 
des Unit®s de r®duction des ®missions cessibles de GES par le biais d'investissements dans des projets d'att®nuation des changements 
climatiques ; 

Á lôAccord de Paris sur le climat, adopt® ¨ la conf®rence des parties (COP) 21 ¨ Paris en 2015, ratifi® le 30 mai 2017 : il a pour 
objectif de contribuer ¨ maintenir l'augmentation de la temp®rature moyenne mondiale bien en dessous de 2ÁC d'ici 2100 et de poursuivre 
les efforts pour limiter cette augmentation ¨ 1,5ÁC.  Pour atteindre cet objectif ambitieux, lôaccord enjoint les Etats parties ¨ poursuivre la 
r®duction leurs ®missions des GES, ¨ travers leurs plans d'action climatique, appel®s contributions nationales d®termin®es (CDN) ;  

Á la Convention de Rotterdam sur le commerce international des produits chimiques et pesticides dangereux du 9 septembre 1999, 
ratifi®e le 23 juin 2004 : elle a pour but dôorganiser le commerce international de certains produits chimiques dangereux, afin de prot®ger 
la sant® humaine et lôenvironnement. A ce titre, elle ®tablit la proc®dure de consentement pr®alable en connaissance de cause applicable 
au commerce international de ces produits et encourage le partage des responsabilit®s et la coop®ration entre Parties ; 

Á la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (POPs) du 23 mai 2001, cette convention, ratifi®e par le 
Togo le 22 juillet 2004, vise, conform®ment au principe 15 de la D®claration de Rio sur l'environnement et le d®veloppement, ¨ prot®ger la 
sant® humaine et lôenvironnement contre les polluants organiques persistants caract®ris®s par leur persistance, bioaccumulation, toxicit® et 
mobilit®.  
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2.1.2. Cadre juridique national  

Le cadre juridique national relatif ¨ la protection de lôenvironnement et ¨ la lutte contre les changements climatiques est constitu® de :  

Á la Constitution du 6 mai 2024 : lôarticle 17 de lôannexe relative ¨ la d®claration solennelle des droits et devoirs fondamentaux des 

personnes et des citoyens, dispose que ç LôEtat reconna´t ¨ chacun le droit ¨ la protection de la sant® et le droit de jouir dôun environnement 

sain. Il îuvre ¨ le promouvoir. Les pouvoirs publics veillent ¨ lôutilisation rationnelle de toutes les ressources naturelles afin de prot®ger et 

dôam®liorer la qualit® de vie et de d®fendre lôenvironnement è. 

Á la loi nÁ 2008-005 du 30 mai 2008 portant loi-cadre sur lôenvironnement : elle fixe le cadre l®gal g®n®ral de protection et de 

gestion de lôenvironnement, conform®ment aux dispositions de lôarticle 17 de la Constitution du 6 mai 2024 et ¨ celles de lôarticle 17 de son 

annexe relative ¨ la d®claration solennelle des droits et devoirs fondamentaux des personnes et des citoyens.  

De fa­on g®n®rale, elle vise ¨  pr®server et g®rer durablement lôenvironnement ; garantir, ¨ tous les citoyens, un cadre de vie 

®cologiquement sain et ®quilibr® ; cr®er les conditions dôune gestion rationnelle et durable des ressources naturelles pour les g®n®rations 

pr®sentes et futures ; ®tablir les principes fondamentaux destin®s ¨ g®rer, ¨ pr®server lôenvironnement contre toutes les formes de 

d®gradation afin de valoriser les ressources naturelles, de lutter contre toutes sortes de pollutions et nuisances ; ¨ am®liorer durablement 

les conditions de vie des populations dans le respect de lô®quilibre avec le milieu ambiant ; et ¨ encadrer les activit®s susceptibles de 

d®grade lôenvironnement et dôentra´ner des atteintes ¨ la sant® des personnes ; 

Á la loi nÁ 2008-009 du 19 juin 2008 portant code forestier : elle fixe le r®gime de protection et de gestion durable des ressources 

foresti¯res aux fins dôun ®quilibre des ®cosyst¯mes et de la p®rennit® du patrimoine forestier (art. 3). Elle consacre une gestion participative 

et inclusive des ressources foresti¯res, en cr®ant une commission nationale et des commissions consultatives locales charg®es dôaider ¨ la 

prise de d®cision en mati¯re de gestion des ressources foresti¯res (article 138) ; 

Á la loi nÁ 2016-028 du 11 octobre 2016 portant code de la marine marchande : elle fixe les r¯glemente les activit®s qui se d®roulent 

dans les eaux maritimes, les lagunes, fleuves et plans d'eau dans les ports et sôapplique, notamment ¨ tous les navires immatricul®s sous 

pavillon togolais et les navires ®trangers se trouvant dans les eaux sous juridiction togolaise en application des conventions internationales 

en vigueur (article 1er). 

Elle prend en compte la protection de lôenvironnement marin ¨ travers son  livre VI qui consacre des dispositions relatives ¨ la pr®vention 

des diff®rentes formes de pollution par les navires et autres engins en mer en vue de pr®server lô®cosyst¯me marin, notamment la 
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pr®vention de la pollution par les hydrocarbures ; par les substances nocives transport®es par mer en colis, conteneurs, citernes mobiles, 

camions ou wagons-citernes ; par les eaux us®es des navires ; par les substances liquides nocives transport®es en vrac ; par les ordures 

des navires ; par les immersions de d®chets ¨ partir de navires et de l'air par les navires ; 

Á la loi nÁ 2010-004 du 14 juin 2010 portant code de lôeau : elle fixe le cadre juridique g®n®ral et les principes de base applicables ¨ 

la r®partition, ¨ l'utilisation et ¨ la gestion int®gr®e des ressources en eau (art. 1er). Elle d®finit ®galement les r¯gles de protection, de la 

lutte contre la pollution des eaux et de la protection des am®nagements et ouvrages hydrauliques (titre III relatif au r®gime de protection 

des eux, des am®nagements et des ouvrages hydrauliques) ; 

Á la loi nÁ 96-004 du 26 f®vrier 1996 portant code minier, modifi®e et compl®t®e par la loi nÁ 2003-012 du 14 octobre 2003 : 

cette loi r®git la prospection, la recherche, l'exploitation, la d®tention, le traitement, le transport, la transformation et le commerce des 

substances min®rales sur le territoire de la R®publique togolaise. Elle consacre la protection de lôenvironnement en son article 35 qui dispose : 

ç Tout d®tenteur dôun titre minier ®vitera au maximum tout impact pr®judiciable ¨ lôenvironnement, notamment la pollution de la terre, de 

lôatmosph¯re et des eaux et le dommage ou la destruction de la flore ou de la faune, conform®ment aux dispositions de la pr®sente loi, du 

code de lôenvironnement et de leurs textes dôapplication è ; 

Á la loi nÁ 99-003 du 12 f®vrier 1999 portant code des hydrocarbures : elle r¯glemente toutes les op®rations p®troli¯res, ¨ savoir la 

recherche, la prospection, l'exploration, le stockage, le raffinage, le transport et la commercialisation des hydrocarbures. Elle met ¨ la charge 

des titulaires de titres p®troliers, selon son article 39, lôobligation de protection et de sauvegarde de lôenvironnement, conform®ment aux 

prescriptions et dispositions l®gislatives et r®glementaires en vigueur en mati¯re de lôenvironnement ; 

Á la loi nÁ 2018-010 du 08 ao¾t 2018 portant promotion et production dô®lectricit® de source renouvelables au Togo : cette loi 

fixe le cadre juridique g®n®ral de r®alisation des projets de production dô®lectricit® ¨ base des sources dô®nergies renouvelables (art. 1er). 

Elle d®finit les r¯gles r®gissant les installations, les ®quipements et les mat®riels n®cessaires pour la production, le stockage, le transport, la 

distribution, la commercialisation et la consommation dô®lectricit® ¨ base des sources dô®nergies renouvelables. Elle permet la prise en 

compte des mesures dôatt®nuation par le Togo ;  

Á la loi nÁ 2016-002 du 4 janvier 2016 portant loi-cadre sur lôam®nagement du territoire au Togo : elle fixe le cadre juridique de 

toutes les interventions de lôEtat et des autres acteurs concern®s par la structuration, lôoccupation, lôutilisation du territoire national et de 

ses ressources (article 1er). Elle tient compte de la gestion des ressources fonci¯res et de la protection de l'environnement, en mettant ¨ la 

charge de lôEtat lôobligation de veiller au respect de la l®gislation nationale et des conventions internationales en mati¯re de protection de 
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lôenvironnement et de lutte contre les changements climatiques dans la mise en îuvre de la politique de lôam®nagement du territoire (art. 

23) ;  

Á la loi nÁ 2007- 011 du 13 mars 2007 relative ¨ la d®centralisation et aux libert®s locales, ensemble les textes qui lôont 

modifi®e : cette loi conf¯re dôimportantes comp®tences en mati¯re dôassainissement, de gestion des ressources naturelles et de protection 

de dôenvironnement aux communes et r®gions.  

Les communes disposent des comp®tences propres en mati¯re, notamment de cr®ation, gestion, protection des for°ts et zones prot®g®es 

dôint®r°t communal, lutte contre lôinsalubrit®, les pollutions et les nuisances diverses, la cr®ation, la r®habilitation et la gestion des parcs 

communaux (art. 82).  

Les r®gions assurent la coordination des actions de d®veloppement des communes relevant de leur ressort territorial, en mati¯re de 

protection de lôenvironnement, du climat et de la qualit® de lôair (art. 233-1). Elles assurent ®galement le traitement des d®chets, la 

protection de la faune et de la flore, lô®laboration et la mise en îuvre des plans r®gionaux de la protection de lôenvironnement (art. 234) ; 

Á la loi nÁ 2018-005 du 14 juin 2018 portant code foncier et domanial : cette loi fixe les r¯gles et les principes fondamentaux 

applicables en mati¯re fonci¯re et domaniale et r®git lôorganisation et le fonctionnement du r®gime foncier et domanial.  Le titre VII est 

consacr® ¨ la gestion des ressources naturelles notamment le r®gime g®n®ral de la gestion des ressources naturelles (le sol, le sous sol et 

les richesses et les for°ts de mani¯re rationnelle) ; la gestion de la faune sauvage ; la gestion des substances de carri¯re et de mine. Les 

articles 405 et 649 traitent ®galement de la pr®servation de lôenvironnement. Les autorit®s comp®tentes et toute personne mandat®e par 

elles disposent du droit dôacc¯s ¨ tous les sites et b©timents, de m°me que les installations qui sôy trouvent, sans toutefois perturber le bon 

fonctionnement des activit®s du titulaire. 
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2.2. CADRES INSTITUTIONNEL ET ORGANISATIONNEL DE LA BUDGETISATION VERTE 

Les cadres institutionnel et organisationnel du budget sensible au climat et ¨ l'environnement reposent sur une architecture bien structur®e, 
int®grant des acteurs cl®s ¨ diff®rents niveaux de lôadministration publique. Voici une pr®sentation d®taill®e de ce cadre : 

2.2.1. Cadre institutionnel 

Le cadre institutionnel de la budg®tisation verte sôarticule autour dôune triade minist®rielle qui assure la gouvernance et le pilotage du processus. 

Les minist¯res ainsi que leurs r¹les se d®clinent comme suit : 

× Le minist¯re des finances et du budget (MFB) pilote le processus de budg®tisation verte, coordonne des actions de renforcement 

des capacit®s, dôappui aux minist¯res et institutions et assure l'int®gration des priorit®s climatiques dans les documents budg®taires, ¨ travers 

la Direction G®n®rale du Budget et des Finances (DGBF) qui est responsable de la mise en îuvre technique du budget vert, en collaboration avec les 

minist¯res sectoriels. La DGBF est ®galement responsable du contr¹le qualit® du marquage des d®penses, de la centralisation des 

informations, de la consolidation des documents budg®taires sensibles au climat et ¨ l'environnement. 

× Le minist¯re de lôenvironnement, des ressources foresti¯res, de la protection c¹ti¯re et du changement climatique 

(MERFPCCC), ¨ travers ses structures (notamment la Direction de l'environnement, la Direction des ressources foresti¯res et la Direction 

de la planification, des statistiques et du suivi-®valuation), a pour r¹le principal de fournir un appui technique crucial. Cet appui se traduit 

notamment par la clarification des concepts cl®s li®s au climat et ¨ l'environnement. Aussi, le MERFPCCC apporte son expertise pour 

faciliter le marquage des d®penses vertes par les acteurs des minist¯res sectoriels tout au long du cycle budg®taire. 

× Le minist¯re de la planification du d®veloppement (MPD) est l'organe charg® de la planification nationale et de la coordination du 

d®veloppement. Pour la Budg®tisation verte, son r¹le est d'int®grer les enjeux climatiques et environnementaux dans la planification 

strat®gique, la programmation des investissements publics, et le suivi-®valuation, en utilisant notamment l'outil de l'®valuation 

environnementale. 
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2.2.2. Cadre organisationnel 

Sur le plan organisationnel de la budg®tisation verte, il a ®t® d®sign® un point focal national et mis en place un noyau dôexperts. Au sein de 
chaque minist¯re et institution, il est pr®vu la mise en place des cellules focales budget vert. 

- Le point focal national coordonne le processus de budg®tisation verte. Il est lôinterface entre le minist¯re des finances et du budget et 
lôensemble des parties prenantes. A ce titre, il planifie les activit®s, participe ¨ la mobilisation des ressources financi¯res pour la mise en 
îuvre de la feuille de route de la budg®tisation verte et anime des sessions de partage dôexp®riences, de sensibilisation et de formations ¨ 

lôendroit des cadres sectoriels sur lôimportance de la budg®tisation verte.    

- Le noyau dôexperts nationaux est compos® des cadres experts du MFB, du MERFPCCC, du MPD et de certaines institutions. Ce noyau 
dôexperts a pour mission dô®laborer les concepts autour de la budg®tisation verte, dôassurer les formations n®cessaires et sp®cifiques aux 
parties prenantes et dôassister les minist¯res dans lô®laboration du budget vert. 

- Les cellules budget vert sont constitu®es essentiellement des points focaux d®sign®s au sein de chaque minist¯re et institution et ont 
pour mission de veiller ¨ lôint®gration des consid®rations climatiques et environnementales dans la cha´ne PPBESE au niveau sectoriel.  
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3.1. BUDGETISATION VERTE AU TOGO 

Cette partie est d®clin®e en six (6) points, ¨ savoir : (i) planification et programmation des d®penses sensibles au climat et ¨ lôenvironnement, (ii) Etat 

dôavancement de la budg®tisation des d®penses sensibles au climat et ¨ lôenvironnement, (iii) approche m®thodologique de la budg®tisation verte, (iv) r¯gles 

m®thodologiques de marquage des activit®s et projets du budget vert, exercice 2026, (v) marquage des lignes dans le syst¯me du budget vert, exercice 

2026, et (vi) port®e de la budg®tisation verte.  

3.1.1. Planification et programmation des d®penses sensibles au climat et ¨ lôenvironnement 

La pr®sente partie porte sur lô®tat des lieux des politiques et strat®gies ainsi que la programmation des projets et programmes de d®veloppement sous lôangle 

vert. 

3.1.1.1. Etat des lieux des politiques et strat®gies environnementales au Togo 

Le Togo a entrepris des r®formes dans les secteurs socio®conomiques de d®veloppement pour assurer une transition vers une ®conomie verte en vue de 

garantir la protection de lôenvironnement et la lutte contre les changements climatiques. Cette volont® du gouvernement sôest manifest®e ¨ travers dôune 

part, lô®laboration et la mise en îuvre de plusieurs documents de r®f®rences en mati¯re de d®veloppement tant au niveau sectoriel quôau niveau national et 

dôautres part, la contribution ¨ la mise en îuvre des agendas communautaire, r®gional et international. Les plus r®cents au niveau national sont notamment 

le Plan national de d®veloppement (PND 2018-2022) et de la Feuille de route gouvernementale (FdR) 2020-2025. 

a) Plan national de d®veloppement (PND) 

Le PND ®labor® pour la p®riode 2018-2022 avait pour objectif global de ç transformer structurellement lô®conomie, pour une croissance forte, 

durable, r®siliente, inclusive, cr®atrice dôemplois d®cents et induisant lôam®lioration du bien-°tre social è. Ce plan prend en compte les 

changements climatiques et lôenvironnement ¨ travers les r®sultats suivants de son axe strat®gique 3 : (i) la pr®servation, la restauration et 

lôexploitation durable des ®cosyst¯mes sont assur®es ; (ii) la d®gradation du milieu naturel est r®duite et la protection des esp¯ces menac®es 

est renforc®e ; (iii) les ®missions de gaz ¨ effet de serre et la vuln®rabilit® des personnes et des biens aux ph®nom¯nes climatiques extr°mes et 

¨ dôautres chocs et catastrophes sont r®duites ; (iv) les pratiques n®cessaires au d®veloppement durable et ¨ un style de vie en harmonie avec 

la nature sont adopt®es et (v) la gestion rationnelle des d®chets et des produits chimiques et la pr®vention des risques nucl®aires, radiologiques, 

biologiques et chimiques (NRBC) sont renforc®es. 
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b) Feuille de route gouvernementale (FdR) 2020-2025 

Depuis 2020, le gouvernement a r®ajust® le Plan national de d®veloppement (PND) en adoptant et en mettant en îuvre la Feuille de route gouvernementale 

(FdR) 2020-2025. Cette FdR marque une nouvelle ¯re de planification caract®ris®e par la recherche des solutions urgentes et idoines contre les effets socio-

®conomiques li®s aux pand®mies de la Covid 19 et aux menaces s®curitaires ¨ travers lôidentification dôactions performantes de relance de lô®conomie 

togolaise. La FdR a pour vision de faire du Togo, un pays en paix, une nation moderne avec une croissance ®conomique inclusive et durable. Elle met la 

priorit® sur la durabilit®, lôinclusivit® socio-®conomique et les opportunit®s offertes par le num®rique. Ainsi, elle est structur®e en trois axes strat®giques : (i) 

axe1 : renforcer lôinclusion et lôharmonie sociales et consolider la paix ; (ii) axe 2 : dynamiser la cr®ation dôemplois en sôappuyant sur les forces de lô®conomie et 

(iii) axe 3 : moderniser le pays et renforcer ses structures.  

La FdR est constitu®e dôun portefeuille de 36 projets et de 6 r®formes prioritaires qui d®coulent de 10 ambitions pour accompagner la nouvelle vision et les 

3 axes strat®giques de d®veloppement du pays.  

La FdR prend en compte les changements climatiques dans son axe 3 notamment lôambition 10 ç mettre le d®veloppement durable et 

lôanticipation des crises futures au cîur des priorit®s du pays è. Cette ambition se concr®tise ¨ travers deux projets et une r®forme prioritaire 

dont le minist¯re charg® de lôenvironnement est lead. Il sôagit de : (i) P35 : r®ponse aux risques climatiques majeurs qui ambitionne de d®finir 

et mettre en îuvre des r®ponses aux principaux risques climatiques ¨ travers des am®nagements cibl®s et a pour objectifs de prot®ger 90% 

des c¹tes contre lô®rosion et de porter ¨ 25% le taux de couverture foresti¯re ; (ii) P36 : Programme de mobilit® verte qui ambitionne de d®finir 

et de mettre en îuvre un plan de mobilit® verte principalement centr® sur le transport ®lectrique avec un objectif de 3% de v®hicules ®lectriques 

dans les ventes annuelles de v®hicules neufs et (iii) R6 : R®forme de la l®gislation environnementale qui vise ¨ renforcer le cadre juridique 

n®cessaire ¨ une protection renforc®e de lôenvironnement. 

Le PND et la FdR ont int®gr® les objectifs de lôAgenda 2030 de d®veloppement durable et de lôAgenda 2063 de lôUnion Africaine qui prennent 
en compte ®galement le climat et lôenvironnement. 

c) Agenda 2030 int®grant les Objectifs de d®veloppement durable (ODD) 

Les dix-sept (17) ODD couvrent lôensemble des enjeux de d®veloppement qui sont li®s au climat, ¨ la biodiversit®, ¨ lô®nergie, ¨ lôeau, ¨ la 

pauvret®, etc. Le Togo a ®galement int®gr® lesdits objectifs dans ses contributions d®termin®es au niveau national et enregistre des avanc®s 

dans leur mise en îuvre. Par ailleurs, il est essentiel de r®agir aux changements climatiques de mani¯re ¨ favoriser le d®veloppement durable 

¨ long terme pour r®ussir la transition vers un d®veloppement sobre en carbone et r®siliente au climat et une plus grande ®conomie, comme 

l'exige l'Accord de Paris. 
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d) Agenda 2063 de lôUnion Africaine  

La prise en compte du climat et de lôenvironnement sôest concr®tis®e dans lôagenda 2063 de lôUnion Africaine, ç lôAfrique que nous voulons è, ¨ 

travers son objectif 7 : des ®conomies et communaut®s durables sur le plan environnemental et r®silientes au changement climatique et le 

domaine ç biodiversit®, conservation et gestion durable des ressources naturelles è avec cibles ç au moins 30% des terres agricoles font l'objet 

d'une gestion durable è et ç au moins 17% des zones terrestres et des eaux int®rieures et 10% des zones c¹ti¯res et marines sont pr®serv®es è. 

e) Vision 2050 de la CEDEAO   

La Vision 2050 de la CEDEAO est stipul®e : ç Une Communaut® de peuples pleinement int®gr®e dans une r®gion paisible, prosp¯re avec des 

institutions fortes et respectueuses des libert®s fondamentales et îuvrant pour un d®veloppement inclusif et durable è. 

Cette vision prend en compte le climat et lôenvironnement en son pilier 4 : ç transformation et d®veloppement inclusif et durable è qui vise entre 

autres ¨ promouvoir la gestion efficace des ressources naturelles et ¨ renforcer la r®silience de la r®gion face aux changements climatiques et 

aux chocs exog¯nes ¨ travers lôOrientation strat®gique 3 : renforcer la durabilit® environnementale et la lutte contre les changements climatiques. 

Cette orientation strat®gique a pour priorit®s : (i) am®liorer la gestion des ressources naturelles ; (ii) lutter contre les changements climatiques; 

(iii) am®liorer la gestion des risques et des catastrophes naturelles ; (iv) ®nergies renouvelables ; (v) s®curit® alimentaire et nutritionnelle ; (vi) 

agriculture durable ; (vii) am®liorer la gouvernance des oc®ans et (viii) lô®conomie bleue. 

3.1.1.2. Etat des lieux de la programmation des projets et programmes de d®veloppement au Togo sous lôangle vert 

Lôint®gration des pr®occupations climatiques et environnementales dans la planification op®rationnelle permet de renforcer la r®silience aux changements 

climatiques des biens et des personnes et garantir la durabilit® environnementale dans la mise en îuvre des programmes et projets de d®veloppement.  

A cet effet, le Togo sôest dot® des instruments et outils devant lui permettre de poser les bases de son d®veloppement durable. Il sôagit entre autres du guide 

dôint®gration de lôadaptation aux changements climatiques (GIACC) ; du guide dôint®gration de lô®conomie bleue (GIEB) ; des ®valuations environnementales 

et sociales strat®giques (EESS) et des ®tudes dôimpacts environnemental et social (EIES) des programmes et projets. En lien avec le budget vert, le GIACC 

et le GIEB permettent de prendre en compte sp®cifiquement les segments adaptation, att®nuation et eau dans les programmes et projets. Les EESS et EIES, 

en plus desdits segments, prennent en compte les segments biodiversit®, pollution et d®chet.  

Au niveau op®rationnel, la d®marche pr®conis®e pour lôint®gration des changements climatiques, de lô®conomie bleue, de la biodiversit®, de la pollution et 

des d®chets dans les programmes ou projets de d®veloppement est bas®e principalement sur le cycle de gestion des projets dôinvestissement contenu dans 

le manuel de proc®dure pour la s®lection, la hi®rarchisation et la programmation des projets dôinvestissements publics au Togo et la grille de s®lection des 
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projets, son outil op®rationnel. Cette grille permet de sôassurer de la prise en compte des changements climatiques et de lôenvironnement dans les projets ¨ 

travers lôanalyse strat®gique (crit¯re : respect environnemental et changement climatique) et lôanalyse des risques (risques sur lôenvironnement). Ce manuel 

ainsi que sa grille de s®lection sont en cours de r®vision pour prendre davantage en compte le changement climatique et lôenvironnement dans la planification, 

la programmation et la mise en îuvre des projets. Le processus dôint®gration des changements climatiques et de lôenvironnement se fait durant les principales 

phases, notamment : lôidentification, la formulation, la programmation, la mise en îuvre et le suivi-®valuation du projet. Aussi, les ®tudes dôimpacts 

environnemental et social r®alis®es sur les projets avant leur inscription dans le programme dôinvestissement public (PIP) permettent-elles de sôassurer du 

respect des aspects environnementaux et sociaux dans la mise en îuvre des projets au Togo. 

3.1.1.3. Etat dôavancement de la budg®tisation des d®penses sensibles au climat et ¨ lôenvironnement 

La budg®tisation verte, initi®e par le Togo, a d®j¨ produit des r®sultats encourageants, notamment ¨ travers l'ex®cution de sa phase pilote. Ces 

progr¯s ont significativement contribu® au renforcement de l'analyse budg®taire verte et ¨ la conception de la deuxi¯me ®dition du Document 

Budg®taire Vert (DBV). Initialement circonscrit ¨ 9 minist¯res, le champ de couverture du budget vert s'est ®largi pour inclure 24 minist¯res et 

institutions de la R®publique dans sa deuxi¯me ®dition. Ce rythme progressif confirme l'ambition de l'£tat d'atteindre une couverture int®grale 

de l'ensemble de l'administration centrale d¯s la troisi¯me ®dition en 2026. 

L'am®lioration constante du processus est ®galement notable : la revue qualit® effectu®e sur le document de budget vert, exercice 2025, a 
permis dôaffiner les r¯gles m®thodologiques de marquage des d®penses.  

Les rapports d'ex®cution trimestriels, les rapports annuels de performances, les comptes administratifs et la loi de r¯glement fournissent 
d®sormais des informations d®taill®es sur le niveau d'engagement, d'ordonnancement et dôex®cution des d®penses budg®taires vertes. La 
publication de ces informations contribue ainsi ¨ accro´tre la transparence budg®taire en mati¯re de budg®tisation verte. 

3.1.2. Approche m®thodologique de la budg®tisation verte 

Lô®laboration du budget vert, qui est ¨ sa troisi¯me ®dition, sôinscrit dans une approche graduelle et pragmatique. Les r®sultats satisfaisants de 

la phase pilote et ceux de la deuxi¯me ®dition, ont encourag® le gouvernement ¨ ®largir le champ de la budg®tisation verte ¨ lôensemble des 

minist¯res et institutions.  

Le budget vert, faut-il le rappeler, est une nouvelle approche de pr®sentation des recettes et d®penses de lôEtat et de ses d®membrements sous 

lôangle de la lutte contre les changements climatiques et de la protection de lôenvironnement.  
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L'approche m®thodologique retenue consiste ¨ analyser toutes les natures de d®penses budg®taires, suivant la nomenclature du budget vert, ¨ 

lôaune de leurs objectifs et/ou incidences sur le climat et lôenvironnement. Lôanalyse est faite en affectant une cotation ̈ chacun des six segments 

suivant deux (02) axes : Climat et Environnement.  

Pour lôaxe óó Climat ôô, deux (02) segments sont distingu®s, ¨ savoir :  

¶ ç Adaptation è, relatif aux d®penses qui contribuent ̈  renforcer la r®silience des communaut®s et des ®cosyst¯mes face aux impacts 

des changements climatiques ; et  

¶ ç Att®nuation è, pour capter les d®penses visant la lutte contre les changements climatiques. 

Lôaxe óó Environnement ôô est constitu® de quatre (04) segments qui sont :  

¶ ç Biodiversit® è, d®penses visant la pr®servation de la biodiversit®, protection des ®cosyst¯mes ;  

¶ ç Eau è, efforts consentis en mati¯re de gestion des ressources en eau ; 

¶ ç Pollution è d®penses contribuant ¨ la lutte contre les pollutions de lôeau, de lôair et des sols ; et  

¶ ç D®chets è, d®penses visant la transition vers lô®conomie circulaire, gestion des d®chets, pr®vention des risques technologiques.  



 

пу 

 

BUDGET VERT TOGO EXERCICE 2026 

 

 



 

пф 

 

BUDGET VERT TOGO EXERCICE 2026 

 

Encadr® 1 : Les segments de marquage du Budget vert 2026 du Togo 

La m®thodologie dô®valuation de lôimpact environnemental et du cc du budget de lôEtat repose sur une grille de codes six (6) segments articul®s autour 
de deux (2) axes : deux (2) segments pour l'axe changement climatique et quatre (4) segments pour l'axe environnement.  

Deux (2) segments de l'axe ç Changement climatique (CC è. ç Adaptation au changement climatique et pr®vention des risques 
naturels è a trait aux mesures qui favorisent la r®silience face aux ®v¯nements directement corr®l®s au changement climatique, et donc pour r®duire 
la vuln®rabilit® de la nature et de lôhomme face aux effets du r®chauffement climatique. ç Lutte contre le changement climatique è ou Att®nuation 
: correspond aux objectifs vis®s par les politiques d'att®nuation du changement climatique, dont la transition vers une ®conomie d®carbon®e et la 
s®questration du carbone par les ®cosyst¯mes. Elle comprend toutes les actions visant ¨ r®duire les ®missions de GES ou s®questrer le carbone qui 
sont ¨ lôorigine du r®chauffement climatique.  

Quatre (4) segments de l'axe ç Environnement è :  

ç Transition vers une ®conomie circulaire, gestion des d®chets, pr®vention des risques technologiques è caract®rise les mesures 
permettant la transition vers l'®conomie circulaire (augmentation de la durabilit®, r®parabilit® et r®utilisabilit® des produits) et lôutilisation plus efficace 
des ressources ou en faveur dôune bonne gestion des d®chets, ou encore la pr®vention des risques technologiques (accidents industriels ou utilisation 
et transport de mati¯res dangereuses).  

ç Pr®servation de la biodiversit®, protection des ®cosyst¯mes è fait r®f®rence aux objectifs de pr®servation, de protection et de restauration 
de la biodiversit® et des ®cosyst¯mes, ainsi que de gestion durable des espaces naturels, agricoles et forestiers. La biodiversit® correspond ¨ la variabilit® 
des organismes vivants de toute origine y compris, entre autres, les ®cosyst¯mes terrestres, marins et autres ®cosyst¯mes aquatiques et les complexes 
®cologiques dont ils font partie ; cela comprend la diversit® au sein des esp¯ces et entre esp¯ces ainsi que celles des ®cosyst¯mes.   

ç Gestion des ressources en eau è : fait r®f®rence aux objectifs quantitatifs dôutilisation et de gestion durable des ressources en eaux terrestres et 
maritimes. Côest lôensemble des ressources en eau destin®es ¨ divers usages socio-®conomiques. On distingue : les eaux de surface (ensemble des 
eaux douces, saum©tres et marines se trouvant ¨ la surface du sol. Il sôagit des cours dôeau, canaux, lacs, lagunes, ®tangs, mares, marais, zones 
humides, mangroves ainsi que la zone de mer ou oc®an sô®tendant des c¹tes jusquô¨ une ligne consid®r®e comme fronti¯re maritime) et les eaux 
souterraines (toutes les eaux se trouvant sous la surface du sol et pouvant ®merger ou non ¨ la surface sous forme de sources).    

 ç Lutte contre les pollutions de lôeau, de lôair et des sols è : a trait ¨ la pr®vention, au contr¹le et ¨ la r®sorption de la pollution de lôeau, de lôair 

et des sols, pouvant notamment °tre caus®s par lôutilisation de substances chimiques ayant un impact potentiel sur la sant® ou lôenvironnement. Pollution 

: toute contamination ou modification directe ou indirecte de lôenvironnement provoqu®e par un acte susceptible : (i) dôinfluer n®gativement sur le milieu 

de vie de lôhomme et des autres esp¯ces vivantes et (ii) de provoquer une situation pr®judiciable pour la sant®, la s®curit®, le bien-°tre de lôhomme, de 

la flore, de la faune ou les biens collectifs et individuels. 
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3.1.3. Les apports de lô®dition 2026 du budget vert  

Depuis l'adoption de son premier budget vert en 2024, le Togo a consolid® l'int®gration des priorit®s environnementales et climatiques 

dans sa gestion des finances publiques. L'®dition 2026 du Budget Vert (BV) marque une ®volution significative, principalement ax®e sur le 

renforcement de la rigueur m®thodologique et de la transparence de l'analyse des d®penses. Suite ¨ l'approche affin®e en 2025 qui a vu 

le marquage des d®penses s'effectuer sur l'int®gralit® des six marqueurs (Adaptation, Att®nuation, Biodiversit®, Eau, Pollution, D®chet) 

sans la r¯gle d'exclusivit® de 2024 l'®dition 2026 apporte de nouvelles pr®cisions. Les r¯gles m®thodologiques de marquage ont ®t® revues 

pour garantir un raisonnement plus clair et pr®cis, et ces r¯gles ont ®t® annex®es ¨ la lettre de cadrage 2026 pour orienter les 

administrations, notamment sur des d®penses comme l'achat d'engrais ou les constructions li®es ¨ la biodiversit®. Une modification 

fondamentale r®side dans l'®volution de l'arbre de d®cision : l'analyse est d®sormais centr®e sur les activit®s qui sont cot®es, et les d®penses 

h®ritent de la cotation de l'activit® ¨ laquelle elles contribuent. Cette approche conf¯re une plus grande finesse dans l'®valuation de l'impact 

climatique et environnemental de la d®pense publique. Au niveau institutionnel, le Togo a ®tabli un processus solide, incluant l'®laboration 

d'un manuel de conception du BV, la formation des cadres publics et une couverture int®grale de tous les minist¯res. L'int®gration du climat 

et de l'environnement est ®galement renforc®e au niveau du suivi de l'ex®cution et du reporting, le BV 2026 ®tant enrichi avec la situation 

d'ex®cution ¨ fin juin 2025. L'innovation essentielle de cette ®dition 2026 est cependant l'introduction de la justification des cotations (ou 

du marquage). Cet ®l®ment est essentiel car il garantit la transparence, la cr®dibilit® et l'efficacit® de toute la d®marche en exigeant une 

preuve document®e de l'impact r®el et positif des activit®s "vertes". La justification r®pond directement ¨ la demande de tra­abilit® 

rigoureuse des citoyens, des ONG et des bailleurs de fonds internationaux, transformant ainsi le BV en un v®ritable outil de pilotage des 

politiques publiques vers la transition ®cologique. Le Togo, gr©ce ¨ ces ®volutions, tend vers une administration ®coresponsable, capable 

de mesurer et de suivre l'impact r®el de ses d®penses, renfor­ant son r¹le de r®f®rence r®gionale, malgr® les d®fis persistants li®s aux 

capacit®s techniques et aux besoins financiers. 

3.1.4. R¯gles m®thodologiques de marquage des activit®s et projets du budget vert 2026 

L'exercice de cotation de certaines activit®s du budget vert a ®t® encadr® par des r¯gles m®thodologiques de marquage rigoureuses, 

principalement en r®ponse ¨ deux imp®ratifs majeurs. Premi¯rement, la complexit® de la th®matique climatique et environnementale exige 

un raisonnement clair et pr®cis pour l'analyse de l'impact des recettes et des d®penses en lien avec les segments. Deuxi¯mement, ces 
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r¯gles visent ¨ garantir la coh®rence des cotations entre elles, assurant qu'un m°me type d'impact climatique et environnemental soit 

appr®ci® de mani¯re identique pour toute recette ou d®pense, quel que soit le secteur budg®taire concern®. 

Dans le cadre de la troisi¯me ®dition du document de Budget vert, des r¯gles m®thodologiques de cotation ont ®t® retenues. On peut 

citer entre autres :  

ü Activit®s relatives aux d®penses de constructions en lien avec le segment biodiversit® : 
o Les constructions qui ne n®cessitent pas des ®tudes dôimpact environnemental et social (EIES) sont cot®es biodiversit® 

neutre    

o Les constructions sur site non v®g®talis® n®cessitant des EIES simplifi®es/approfondies sont cot®es biodiversit® neutre  

o Les constructions sur site v®g®talis® n®cessitant des EIES simplifi®es/approfondies sont cot®es biodiversit® d®favorable   

ü Activit®s relatives aux d®penses de formations sur le climat et lôenvironnement : 
o Pour les formations initiales (de base) sur les th®matiques relatives aux changements climatiques et ¨ lôenvironnement, la 

cotation est neutre sur tous les segments. Le segment dominant est le segment le plus concern® par la formation. 

o Les formations pointues sur les th®matiques relatives aux changements climatiques et ¨ lôenvironnement, la cotation est 

favorable au segment le plus concern® par la formation. 

o De m°me, pour les renforcements de capacit®s sur les th®matiques relatives aux changements climatiques et ¨ 

lôenvironnement, la cotation est favorable au segment le plus concern® par le renforcement de capacit®s. 

ü Activit®s relatives aux d®penses li®es ¨ la consommation dôeau : Les d®penses de consommation dôeau sont cot®es : 

o Neutres pour la consommation domestique (Approvisionnement en Eau Potable (AEP) de lôadministration publique, des 

collectivit®s territoriales et des Etablissements publicsé) ; 

o D®favorables pour la consommation industrielle, agricole et autres consommations de grande quantit®. 

ü Activit®s relatives aux d®penses li®es ¨ lôacquisition de biens et services dont la production vient dôune source 
externe (exemple : ®lectricit®, papieré)  

La d®pense est cot®e favorable ou d®favorable par la structure de production. La cotation des structures utilisatrices est neutre 
au segment concern®. 

ü Activit®s relatives aux d®penses de consommation dô®nergies : Pour les ®nergies thermiques, la cotation est d®favorable ¨ 
lôatt®nuation et ¨ la pollution avec comme segment dominant att®nuation (d®favorable). 
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Sôagissant des ®nergies renouvelables ou durables, la cotation est favorable ¨ lôatt®nuation et la pollution avec comme segment 
dominant att®nuation (favorable). 

ü Activit®s de reboisement : La cotation est favorable ¨ lôatt®nuation et ¨ la biodiversit®. Si lôobjectif de lôaction vise le changement 
climatique, le segment dominant est lôatt®nuation favorable et sôil est relatif ¨ lôenvironnement, le segment dominant est biodiversit® 
favorable. 

ü Activit®s relatives aux d®penses dôachats de biopesticides : Les biopesticides sont moins nocifs que les pesticides chimiques 
du fait de leur caract¯re biod®gradable et leur temps de r®manence faible. Ils sont c¹t®s donc favorable ¨ la biodiversit® et ̈  la 
pollution avec comme segment dominant biodiversit® favorable. La cotation est neutre sur les autres segments. 

ü Activit®s relatives aux d®penses dôachats des biofertilisants (engrais organique) : Les d®penses dôachats des 
biofertilisants sont cot®es favorables ¨ la pollution, ¨ lôeau, ¨ lôatt®nuation et ¨ lôadaptation et neutres ¨ la biodiversit® et aux 
d®chets. Le segment dominant est adaptation favorable. 

ü Activit®s relatives aux d®penses dôachat dôengrais chimiques : Les d®penses dôachats des engrais chimiques sont cot®es 
d®favorables ¨ lôeau, ¨ la pollution, ¨ lôatt®nuation, favorables ¨ lôadaptation, neutres ¨ la biodiversit® et aux d®chets. Le segment 
dominant est adaptation favorable. 

ü Activit®s relatives aux d®penses li®es au num®rique ou ¨ la digitalisation. Les d®penses associ®es au num®rique, la 
d®mat®rialisation des services ou proc®d®s, faute de conclusions scientifiques consensuelles sur leur impact environnemental sont 
non cot®es. Cette cotation est susceptible dô®voluer en fonction des r®sultats des recherches ou de lô®tat de connaissance dans le 
domaine. 

3.1.2.1. Marquage des lignes dans le syst¯me du budget vert, exercice 2026 

Le marquage des d®penses des minist¯res et institutions sôeffectue au niveau des activit®s telles que d®clin®es dans les projets annuels de 

performance (PAP) des programmes et dans les plans de travail et budget annuel (PTBA) des projets des minist¯res et institutions. Lôactivit® 

demeure ainsi la maille la plus fine de marquage. Lôanalyse se fait suivant un arbre de d®cisions et ob®it ¨ des r¯gles m®thodologiques de 

marquage. Selon leur incidence sur lôenvironnement et le climat, les lignes de d®penses sont marqu®es sur tous les segments selon les 

cotations ç favorable è, ç d®favorable è, ç neutre è ou ç non cot® è. Ainsi, relativement ¨ un segment, une d®pense est dite : 

¶ ç Favorable è, lorsquôelle vise lôatteinte de lôobjectif, ou participe directement ¨ la production dôun bien ou service en lien avec 

lôobjectif, ou qui sans aucun lien avec lôobjectif a un impact indirect av®r® ; 
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¶ ç D®favorable è, quand elle constitue une atteinte directe au climat ou ¨ lôenvironnement ou incite ¨ des comportements d®favorables 

¨ celui-ci ; 

¶ ç Neutre è, lorsquôelle est sans effet significatif sur lôobjectif ; 

¶ ç Non cot®e è, quand elle nôest pas suffisamment document®e ou lô®tat actuel des connaissances scientifiques ne permet pas 

dô®valuer de mani¯re consensuelle son impact sur lôobjectif ; 

¶ ç Mixte è, lorsque lôactivit® est marqu®e ç favorable è sur au moins lôun des segments et ç d®favorable è sur au moins lôun des autres 

segments.  

Le marquage des activit®s se fait ¨ deux niveaux dans le Syst¯me int®gr® de gestion des finances publiques (SIGFiP) qui prend en compte 
les changements climatiques et la protection de lôenvironnement. La codification se fait avec deux caract¯res. Le premier repr®sente le 
segment ̈  savoir : Adaptation (1), Att®nuation (2), Biodiversit® (3), Eau (4), Pollution (5) et D®chets (6). Le deuxi¯me repr®sente la 
caract®ristique de cotation : Favorable (1), D®favorable (2) et Neutre (3). Le Non cot® est repr®sent® par le caract¯re 90.  

Le premier niveau consiste ¨ marquer les lignes des d®penses ordinaires et les d®penses dôinvestissements (Hors PIP) et le second niveau 
permet de marquer les activit®s des lignes des projets dôinvestissements. 

Le marquage se fait par chaque ministère et institution conformément aux cotations des six (6) segments, du segment dominant et de la 
cotation globale dans le système. 

NB : pour les nouveaux ministères/institutions qui intègrent le processus, une extraction des lignes de dépenses existantes dans les systèmes 
est faite afin de les permettre de marquer lesdites lignes. Des travaux techniques permettent ensuite de prendre e n compte les résultats du 
marquage des lignes de ces nouveaux minist¯res/institutions, conform®ment aux fichiers re­us, dans le syst¯me dôinformations. Pour les 
nouvelles lignes de dépenses, le marquage est automatiquement fait lors de leurs créations. 

Chaque activit® est ainsi cot®e au regard de son impact sur les six segments. Pour d®terminer la cotation globale de lôactivit® ou de la 
d®pense, le segment dominant est ensuite ressorti au regard du caract¯re pr®dominant de son impact ou de lôobjectif climatique ou 
environnemental. La cotation globale peut faire ressortir une cinqui¯me caract®ristique de la cotation : le ç mixte è. Cette cotation 
intervient lorsque, pour une activit®, le marquage indique ̈  la fois ç favorable è et ç d®favorable è sur un ou plusieurs segments. 

Une fois le budget mis en ex®cution, une v®rification de coh®rence des donn®es du budget, des lignes de d®penses/activit®s marqu®es 
dans syst¯me informatique et les tableaux issus de lôOutil Excel BV, est faite. Le suivi dôex®cution des d®penses marqu®es se fait directement 
dans le syst¯me. 

  



 

рп 

 

BUDGET VERT TOGO EXERCICE 2026 

 

Tableau 1: Nomenclature du budget vert de lôexercice 2026  
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3.1.2.2. P®rim¯tre retenu et port®e de la budg®tisation verte 

a) P®rim¯tre retenu 

Lô®laboration du document de budget vert sôinscrit dans une approche graduelle dont lôobjectif ultime est la couverture int®grale de 

lôadministration publique. La conception de ce document, ¨ lôinstar des deux premiers, est le fruit des efforts conjugu®s des acteurs 

budg®taires nationaux. Il d®coule de la mise en îuvre de la feuille de route du budget sensible au climat et ¨ lôenvironnement dont le pays 

sôest dot®. 

b) Port®e 

La budg®tisation verte transcende la simple classification comptable pour s'imposer comme un outil strat®gique de pilotage 

macro®conomique et budg®taire, mesur®e ¨ l'aune des grands enjeux socio®conomiques et environnementaux mondiaux. Le Togo, en se 

dotant d'un document budg®taire vert (DBV), se positionne comme un pionnier en Afrique subsaharienne et int¯gre le cercle des nations 

qui placent la lutte contre les changements climatiques et la d®gradation de l'environnement au centre de leurs priorit®s de gestion des 

finances publiques. 

Cette initiative majeure d®montre la d®termination des autorit®s togolaises ¨ concr®tiser leurs ambitions de d®veloppement durable en 

anticipant les situations d®sastreuses dues aux perturbations climatiques. Sur le plan international, cet engagement renforce la cr®dibilit® 

du pays et am®liore son image, consolidant sa place dans le concert des nations et facilitant son acc¯s aux guichets de financement des 

partenaires en d®veloppement qui int¯grent ces th®matiques. 

La port®e du DBV est ®galement analytique et technique. Il consiste ¨ identifier, ®valuer et marquer l'impact potentiel (favorable, 

d®favorable ou neutre) des recettes et des d®penses publiques sur la transition ®cologique. En fournissant cette analyse syst®matique, le 

DBV assure l'ad®quation des cr®dits avec les engagements nationaux et internationaux. Ce faisant, il est un moyen efficace d'identifier les 

secteurs ou actions moins ®cologiques afin de mitiger leurs impacts. 

Enfin, cette d®marche renforce la transparence budg®taire en assurant la tra­abilit® des financements et en rendant public l'effort financier 

pour des objectifs cl®s comme l'att®nuation, l'adaptation et la pr®servation de la biodiversit®. En transformant chaque budget minist®riel 

en un levier au service de la planification ®cologique, le Togo fait figure de bon ®l¯ve en mati¯re de respect des Accords multilat®raux, la 

lutte contre les changements climatiques et la protection de l'environnement.  
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3.2. EXECUTION DE LA LFI 2025 ET SYNTHESE DES RESULTATS DU BUDGET VERT 2025 

Le budget 2026 prend en compte le suivi de lôex®cution, le reporting budg®taire et comptable int®grant le climat et lôenvironnement dans 
les rapports infra-annuels dôex®cution. Le rapport trimestriel dôex®cution du budget (RTEB) ®labor® du 1er et 2e trimestres 2025 ont 
largement int®gr® les changements climatiques et la protection de lôenvironnement.  

A la fin du deuxi¯me trimestre, soit 6 mois de mise en îuvre du budget vert, le taux dôex®cution est de 5,73 % pour un montant de  

9 025 860 112. Ce taux est le ratio entre le montant ex®cut® et le montant pr®visionnel qui est de 157 603 463 272. 

Pour lôexercice 2025, les cr®dits du budget g®n®ral affect® aux 24 minist¯res et institutions est dôun montant global de 157 603 463, soit 
6,577% des d®penses budg®taires g®n®rales. 

Pour lôexercice 2025, les cr®dits du budget g®n®ral affect®s aux 9 minist¯res pilotes est dôun montant global de 431,60 milliards, soit 
26,38% des d®penses budg®taires total de lôEtat. Au titre du premier semestre, le budget vert a ®t® ex®cut® ¨ hauteur de 13,33% pour 
lôaxe climat et de 16,60% pour lôaxe environnement. 
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Tableau 2: Etat dôex®cution du budget vert ¨ fin juin 2025 des minist¯res pilotes et par axe 

 

SECT°  MINISTERES PILOTES  

CLIMAT  ENVIRONNEMENT  

PREVISIONS  EXECUTIONS 
TAUX 

EXECUTION  
PREVISIONS  EXECUTIONS 

TAUX 

EXECUTION 

130 Premier Ministère                5 000                   -      0,00%                  -                     -      0,00% 

240 

Ministère du Développement à la Base, de 

l'Inclusion Financière, de la Jeunesse et de 

l'Emploi des Jeunes 

         7 906 843            206 250    2,61%            48 675                   -      0,00% 

310 Ministère des Armées          1 111 212            478 265    43,04%                  -                     -      0,00% 

410 
Ministère de l'Administration Territoriale, de la 

Décentralisation et de la Chefferie Coutumière 
               5 000                   -      0,00%        4 441 629         1 000 000    22,51% 

430 Ministère de la Sécurité et de la Protection Civile          1 681 470         2 712 043    161,29%              1 999                   -      0,00% 

510 
Ministère des Enseignements Primaire et 

Secondaire 
            109 854               1 230    1,12%           337 400                   -      0,00% 

520 
Ministère de l'Enseignement Technique, de la 

Formation Professionnelle et de l'Apprentissage 
                   -                     -      0,00%        1 389 300               1 250    0,09% 

610 Ministère de la Santé et de l'Hygiène Publique              56 000             11 993    21,42%           241 042                   -      0,00% 

611 
Ministère de l'Accès aux Soins et de la 
Couverture Sanitaire 

         1 745 947                   -      0,00%                  -                     -      0,00% 

740 
Ministère de l'Action Sociale, de la Solidarité et 

de la Promotion de la Femme 
            379 171             24 536    6,47%                  -                     -      0,00% 

750 Ministère des Sports et Loisirs                5 000                   -      0,00%                  -                     -      0,00% 

760 
Ministère de l'Urbanisme, de l'Habitat et de la 

Réforme Foncière 
         8 256 000             50 000    0,61%           741 657            371 810    50,13% 

810 
Ministère de l'Agriculture, de l'Hydraulique 
Villageoise et du Développement Rural 

        23 830 454         2 679 476    11,24%        4 345 342             73 938    1,70% 

811 Ministère de l'Eau et de l'Assainissement          1 023 476               7 720    0,75%      16 229 194            130 611    0,80% 
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SECT°  MINISTERES PILOTES  

CLIMAT  ENVIRONNEMENT  

PREVISIONS  EXECUTIONS 
TAUX 

EXECUTION  
PREVISIONS  EXECUTIONS 

TAUX 

EXECUTION 

813 
Ministère de l'Economie Maritime et de la 

Protection Côtière 
            506 207               5 810    1,15%              5 000                   -      0,00% 

820 
Ministère du Commerce, de l'Artisanat et de la 
Consommation Locale 

               5 000                   -      0,00%        9 600 000            294 704    3,07% 

821 
Ministère de l'Industrie et de la Promotion des 

Investissements 
            102 218                   -      0,00%              5 000                   -      0,00% 

830 
Ministère des Travaux Publics et des 
Infrastructures  

        22 419 837                   -      0,00%           150 000                   -      0,00% 

831 
Ministère du Désenclavement et des Pistes 

Rurales 
        18 089 358                   -      0,00%                  -                     -      0,00% 

832 
Ministère des Transports Routiers, Ferroviaire et 
Aérien 

            930 355                   -      0,00%           179 272                   -      0,00% 

840 
Ministère des Mines et des Ressources 

Energétiques 
        13 404 569               9 983    0,07%                  -                     -      0,00% 

860 
Ministère de l'Environnement et des Ressources 
Forestières 

        13 363 913             74 592    0,56%        4 951 069            891 651    18,01% 

Total        114 936 884        6 261 898    5,45%      42 666 579        2 763 962    6,48%  

Source : SIGFiP DGBF 
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3.3. SYNTHESE DES RESULTATS CLES DU BUDGET VERT, EXERCICE 2026 

La mise en îuvre de la r®forme budg®taire verte amorc®e par le Togo depuis lôexercice 2024, traduit les efforts financiers de lôEtat en 

faveur de la lutte contre les changements climatiques et la protection de lôenvironnement. Lôexercice budg®taire 2026 qui marque un 

tournant d®cisif vers la couverture int®grale du champ de lôadministration centrale, int¯gre au processus lôensemble des minist¯res et 

institutions. Ainsi, le budget vert 2026 fournit des informations sur lôensemble des minist¯res et institutions.  

Afin de r®pondre aux objectifs et atteindre les r®sultats en lien avec les changements climatiques et la protection de lôenvironnement relev®s 

dans la FdR, des programmes et actions budg®taires ont ®t® formul®s dans chacun des minist¯res retenus pour le budget vert, dans la 

lettre nÁ25-2268/PC/SG du 13 octobre 2025, portant cadrage budg®taire du projet de loi de finances, exercice 2026. La mise en place des 

cr®dits budg®taires qui se r®partissent dans les programmes et dotations traduit les efforts consentis pour la r®alisation des actions et 

activit®s permettant dôatteindre les objectifs et r®sultats verts d®finis dans le cadre de performance des minist¯res et institutions.  
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Tableau 3: Synth¯se des r®sultats du marquage/cotation du budget de lôEtat 2026 sous lôangle climat et environnement 

 

 Source : Outil consolid® Budget vert, exercice 2026, DGBF 

Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre

110 Assemblée nationale 6 614 751 55 192 530 000 6 029 559 0 0 0 0 0 55 192 0,8% 8,0% 91,2%

111 Sénat 2 579 780 0 0 0 0 0 0 0 2 579 780 0 0,0% 0,0% 0,0%

112 Présidence de la République 1 729 011 0 0 0 0 0 0 0 1 729 011 0 0,0% 0,0% 0,0%

120 Présidence du Conseil 24 256 308 0 0 0 0 0 0 0 24 256 308 0 0,0% 0,0% 0,0%

131 Secrétariat général du Gouvernement 733 759 5 000 36 400 692 359 0 0 0 0 0 5 000 0,7% 5,0% 94,4%

140 Cour constitutionnelle 928 791 5 000 42 000 880 291 1 500 0 0 0 0 6 500 0,7% 4,5% 94,8%

150 Cour suprême 727 170 5 000 12 000 710 170 0 0 0 0 0 5 000 0,7% 1,7% 97,7%

160 Protecteur du citoyen 287 965 5 000 8 000 274 965 0 0 0 0 0 5 000 1,7% 2,8% 95,5%

170 Cour des comptes 3 788 327 5 000 40 468 1 428 897 25 434 0 2 288 528 0 0 30 434 0,8% 1,1% 98,1%

180 Conseil économique, social et environnemental 500 000 0 0 0 0 0 0 0 500 000 0 0,0% 0,0% 0,0%

190 Haute autorité de régulation de la communication écrite, audiovisuelle et numérique494 222 5 000 0 489 222 0 0 0 0 0 5 000 1,0% 0,0% 99,0%

191 Haute autorité pour la transparence, l'intégrité de la vie publique et la lutte contre la corruption1 019 918 0 0 0 0 0 0 0 1 019 918 0 0,0% 0,0% 0,0%

421 Conseil supérieur de la magistrature 68 891 3 000 7 051 58 840 0 0 0 0 0 3 000 4,4% 10,2% 85,4%

921 Commission nationale des droits de l'homme 631 011 5 000 0 626 011 0 0 0 0 0 5 000 0,8% 0,0% 99,2%

210 Ministère des finances et du budget 686 881 227 2 055 000 347 389 67 419 489 550 000 0 0 0 616 509 350 2 605 000 0,4% 0,1% 9,8%

211 Ministère de l'économie et de la veille stratégique 414 760 5 000 10 500 399 260 0 0 0 0 0 5 000 1,2% 2,5% 96,3%

220 Ministère de la planification du développement 8 648 542 135 585 62 100 8 401 057 0 0 0 0 49 800 135 585 1,6% 0,7% 97,1%

230 Ministère des affaires étrangères, de la coopération, de l'intégration africaine et des togolais de l'extérieur18 418 903 5 000 275 400 18 119 993 18 510 0 0 0 0 23 510 0,1% 1,5% 98,4%

240 Ministère du développement à la base et de l'économie sociale et solidaire16 751 474 5 772 720 1 732 637 9 070 893 175 224 0 0 0 0 5 947 944 35,5% 10,3% 54,1%

310 Ministère de la défense nationale 119 247 412 5 000 5 734 318 0 0 0 67 323 213 0 46 184 881 5 000 0,0% 4,8% 56,5%

410 Minist¯re de lôadministration territoriale, de la gouvernance locale et des affaires coutumi¯res37 564 167 6 500 274 456 33 646 641 3 310 000 0 326 570 0 0 3 316 500 8,8% 0,7% 90,4%

420 Ministère de la justice et des droits humains 9 387 897 0 218 920 37 000 41 359 185 950 8 904 668 0 0 41 359 0,4% 4,3% 95,2%

430 Ministère de la sécurité 32 222 968 1 753 898 244 528 26 932 101 18 951 8 862 17 700 0 3 246 929 1 772 849 5,5% 0,8% 83,6%

440 Ministère délégué chargé du développement local 334 761 5 000 13 000 316 761 0 0 0 0 0 5 000 1,5% 3,9% 94,6%

510 Ministère de l'éducation nationale 214 818 815 76 000 319 899 504 274 821 225 5 427 290 207 404 799 0 265 328 897 225 0,4% 2,7% 96,8%

530 Minist¯re d®l®gu® charg® de lôenseignement sup®rieur et de la recherche scientifique  45 934 299 205 664 44 525 3 094 532 0 0 42 589 577 0 0 205 664 0,4% 0,1% 99,5%

610 Minist¯re de la sant®, de lôhygi¯ne publique, de la couverture universelle et des assurances118 436 323 62 000 295 397 117 837 885 241 042 0 0 0 0 303 042 0,3% 0,2% 99,5%

710 Ministère de la fonction publique, du travail et du dialogue social 13 423 646 12 150 91 885 13 174 609 0 0 0 0 145 000 12 150 0,1% 0,7% 98,1%

720 Ministère de la communication 4 084 188 0 108 424 5 000 5 000 0 3 965 764 0 0 5 000 0,1% 2,7% 97,2%

740 Ministère des solidarités, du genre, de la famille et de la protection de l'enfance4 480 296 430 428 76 666 3 973 202 0 0 0 0 0 430 428 9,6% 1,7% 88,7%

750 Ministère délégué chargé de la jeunesse et des sports 11 030 775 32 572 46 868 10 929 973 21 362 0 0 0 0 53 934 0,5% 0,4% 99,1%

760 Minist¯re de l'am®nagement du territoire, de lôurbanisme et de lôhabitat12 342 761 5 735 976 80 400 5 670 517 736 908 0 0 118 961 0 6 472 884 52,4% 0,7% 45,9%

810 Minist¯re de lôagriculture, de la p°che, des ressources animales et de la souverainet® alimentaire53 589 017 18 952 004 581 828 26 000 044 1 386 969 66 500 0 6 601 670 0 20 338 974 38,0% 1,2% 48,5%

811 Minist¯re d®l®gu® charg® de lôeau et de lôassainissement 25 345 949 1 689 191 377 254 1 748 950 17 763 027 0 2 266 779 1 500 748 0 19 452 218 76,7% 1,5% 15,8%

813 Minist¯re de lô®conomie maritime905 706 5 000 14 114 886 592 0 0 0 0 0 5 000 0,6% 1,6% 97,9%

820 Ministère délégué chargé du commerce et du contrôle qualité 26 279 790 5 000 14 287 870 3 210 822 0 0 0 8 750 000 26 098 5 000 0,0% 54,4% 12,2%

821 Ministère délégué chargé de la promotion des investissements, de l'industrie et de la souveraineté économique1 774 673 93 420 25 000 101 708 7 000 0 1 547 545 0 0 100 420 5,7% 1,4% 92,9%

830 Ministère délégué chargé des travaux publics et des infrastructures 149 633 041 47 335 170 126 200 82 627 353 4 002 898 14 778 341 763 080 0 0 51 338 068 34,3% 10,0% 55,7%

832 Ministère des transports terrestres, aériens et maritimes 34 546 615 2 878 646 13 832 843 17 426 562 113 713 294 850 0 0 0 2 992 359 8,7% 40,9% 50,4%

840 Ministère délégué chargé de l'énergie et des ressources minières71 670 581 21 954 581 53 175 48 834 033 4 000 0 824 792 0 0 21 958 581 30,6% 0,1% 69,3%

850 Ministère du tourisme, de la culture et des arts 2 828 881 0 69 942 0 82 207 228 636 2 448 096 0 0 82 207 2,9% 10,6% 86,5%

860 Minist¯re de lôenvironnement, des ressources foresti¯res, de la protection c¹ti¯re et du changement climatique33 968 703 24 256 646 145 166 2 329 575 3 816 010 15 507 3 405 798 0 0 28 072 656 82,6% 0,5% 16,9%

870 Ministère de l'efficacité du service public et de la transformation numérique55 786 272 1 000 000 17 000 18 965 384 0 0 0 0 35 803 888 1 000 000 1,8% 0,0% 34,0%

920 Ministère des relations avec le Parlement et les institutions 407 279 5 000 31 000 371 279 0 0 0 0 0 5 000 1,2% 7,6% 91,2%

1 855 519 627 134 566 343 40 214 623 533 225 805 33 142 339 21 005 936 344 076 908 16 971 379 732 316 290 167 708 683 9,0% 3,3% 47,3%

7,3% 2,2% 28,7% 1,8% 1,1% 18,5% 0,9% 39,5% 9,0%Part climat /environnement

Part BV/ LFI (%)

BUDGET DES MINISTERES RETENUS

CLIMAT ENVIRONNEMENT
Sect° Ministères et Institutions LFI 2026 MIXTE NON COTE TOTAL VERT
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BUDGET VERT TOGO EXERCICE 2026 

 

Le budget des minist¯res retenus dans la mise en îuvre de la budg®tisation verte, favorable ¨ la lutte contre les changements 

climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement sô®l¯ve ¨ 167.708.683.000, soit 9,0% du budget de lôEtat. Toujours en 

proportion du budget de lôEtat, la lutte contre les changements climatiques repr®sente 7.3% et la protection de 

lôenvironnement 1.8%.   

Les d®penses du budget favorable ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement sont fortement 

port®es par les secteurs de lôenvironnement, de lôeau, de lôagriculture, de lôurbanisme, du d®veloppement ¨ la base, de lô®nergie, des travaux 

publics qui consacrent respectivement 82.6% ; 76.7% ; 38% ; 52.4%, 35.5%, 30.6% et 34.3% de leurs budgets ¨ lôatteinte des objectifs 

verts. Par contre, les d®penses d®favorables ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement sont 

port®es par les minist¯res en charge du commerce, pour un taux de 54.4% ; des transports pour un taux de 40.9%. 

Tableau 4: Synth¯se des cotations du budget vert, exercice 2026 

 

Source : Outil consolid® Budget vert, exercice 2026, DGBF 

A c¹t® de ces d®penses favorables ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement, il sôav¯re que 7,3% 
et 1.8% du budget de lôEtat constituent respectivement, des d®penses ¨ impact favorable et d®favorable ¨ la lutte contre les changements 

DIFFERENTE COTATION FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTE TOTAL

ADAPTATION 107,070,881 1,572 467,355,700 574,428,153

ATTENUATION 27,495,463 40,213,051 65,870,105 133,578,619

CHANGEMENT CLIMATIQUE 134,566,343 40,214,623 533,225,805 0 0 708,006,772

BIODIVERSITÉ 6,334,531 20,999,436 90,414,860 117,748,826

EAU 20,193,335 0 2,154,372 22,347,707

POLLUTION 2,446,063 6,500 2,101,305 4,553,868

DÉCHET 4,168,410 0 249,406,372 253,574,782

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 33,142,339 21,005,936 344,076,908 0 0 398,225,183

MIXTE 16,971,379 16,971,379

NON COTE 732,316,290 732,316,290

TOTAL 167,708,683 61,220,559 877,302,714 16,971,379 732,316,290 1,855,519,624

Taux de couverture du budget des ministères et institutions retenus 9.0% 3.3% 47.3% 0.9% 39.5% 100.0%



 

сн 
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climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement. 47.3% des d®penses budg®taires sont neutres (et concernent uniquement les d®penses 
qui nôont pas dôeffet significatif sur lôatteinte des objectifs climatiques et environnementaux). 

Graphique 5: Part favorable par axe dans le budget des minist¯res pilotes 

  

Lôanalyse des d®penses par axe montre que lôaxe climat repr®sente 7.3% du budget des minist¯res et institutions retenus tandis que lôaxe 
environnement repr®sente 1,8%. Cette situation montre que le budget des minist¯res et institutions prend plus en compte le changement 
climatique. 
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Tableau 5: Cotation favorable du budget vert des minist¯res et institutions retenus par segment  

 

Source : Outil consolid® Budget vert, exercice 2026, DGBF 

110 Assemblée nationale 6 614 751 55 192 0,8% 530 000 8,0% 6 029 559 91,2% 0 0,0%

111 Sénat 2 579 780 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0%

112 Présidence de la République 1 729 011 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0%

120 Présidence du Conseil 24 256 308 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0%

131 Secrétariat général du Gouvernement 733 759 5 000 0,7% 36 400 5,0% 692 359 94,4% 0 0,0%

140 Cour constitutionnelle 928 791 6 500 0,7% 42 000 4,5% 880 291 94,8% 0 0,0%

150 Cour suprême 727 170 5 000 0,7% 12 000 1,7% 710 170 97,7% 0 0,0%

160 Protecteur du citoyen 287 965 5 000 1,7% 8 000 2,8% 274 965 95,5% 0 0,0%

170 Cour des comptes 3 788 327 30 434 0,8% 40 468 1,1% 3 717 425 98,1% 0 0,0%

180 Conseil économique, social et environnemental 500 000 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0%

190 Haute autorité de régulation de la communication écrite, audiovisuelle et numérique494 222 5 000 1,0% 0 0,0% 489 222 99,0% 0 0,0%

191 Haute autorité pour la transparence, l'intégrité de la vie publique et la lutte contre la corruption1 019 918 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0%

421 Conseil supérieur de la magistrature 68 891 3 000 4,4% 7 051 10,2% 58 840 85,4% 0 0,0%

921 Commission nationale des droits de l'homme 631 011 5 000 0,8% 0 0,0% 626 011 99,2% 0 0,0%

210 Ministère des finances et du budget 686 881 227 2 605 000 0,4% 347 389 0,1% 67 419 489 9,8% 0 0,0%

211 Ministère de l'économie et de la veille stratégique 414 760 5 000 1,2% 10 500 2,5% 399 260 96,3% 0 0,0%

220 Ministère de la planification du développement 8 648 542 135 585 1,6% 62 100 0,7% 8 401 057 97,1% 0 0,0%

230 Ministère des affaires étrangères, de la coopération, de l'intégration africaine et des togolais de l'extérieur18 418 903 23 510 0,1% 275 400 1,5% 18 119 993 98,4% 0 0,0%

240 Ministère du développement à la base et de l'économie sociale et solidaire 16 751 474 5 947 944 35,5% 1 732 637 10,3% 9 070 893 54,1% 0 0,0%

310 Ministère de la défense nationale 119 247 412 5 000 0,0% 5 734 318 4,8% 67 323 213 56,5% 0 0,0%

410 Minist¯re de lôadministration territoriale, de la gouvernance locale et des affaires coutumi¯res37 564 167 3 316 500 8,8% 274 456 0,7% 33 973 211 90,4% 0 0,0%

420 Ministère de la justice et des droits humains 9 387 897 41 359 0,4% 404 870 4,3% 8 941 668 95,2% 0 0,0%

430 Ministère de la sécurité 32 222 968 1 772 849 5,5% 253 390 0,8% 26 949 801 83,6% 0 0,0%

440 Ministère délégué chargé du développement local 334 761 5 000 1,5% 13 000 3,9% 316 761 94,6% 0 0,0%

510 Ministère de l'éducation nationale 214 818 815 897 225 0,4% 5 747 189 2,7% 207 909 073 96,8% 0 0,0%

530 Minist¯re d®l®gu® charg® de lôenseignement sup®rieur et de la recherche scientifique  45 934 299 205 664 0,4% 44 525 0,1% 45 684 109 99,5% 0 0,0%

610 Minist¯re de la sant®, de lôhygi¯ne publique, de la couverture universelle et des assurances118 436 323 303 042 0,3% 295 397 0,2% 117 837 885 99,5% 0 0,0%

710 Ministère de la fonction publique, du travail et du dialogue social 13 423 646 12 150 0,1% 91 885 0,7% 13 174 609 98,1% 0 0,0%

720 Ministère de la communication 4 084 188 5 000 0,1% 108 424 2,7% 3 970 764 97,2% 0 0,0%

740 Ministère des solidarités, du genre, de la famille et de la protection de l'enfance4 480 296 430 428 9,6% 76 666 1,7% 3 973 202 88,7% 0 0,0%

750 Ministère délégué chargé de la jeunesse et des sports 11 030 775 53 934 0,5% 46 868 0,4% 10 929 973 99,1% 0 0,0%

760 Minist¯re de l'am®nagement du territoire, de lôurbanisme et de lôhabitat12 342 761 6 472 884 52,4% 80 400 0,7% 5 670 517 45,9% 118 961 1,0%

810 Minist¯re de lôagriculture, de la p°che, des ressources animales et de la souverainet® alimentaire53 589 017 20 338 974 38,0% 648 328 1,2% 26 000 044 48,5% 6 601 670 12,3%

811 Minist¯re d®l®gu® charg® de lôeau et de lôassainissement 25 345 949 19 452 218 76,7% 377 254 1,5% 4 015 729 15,8% 1 500 748 5,9%

813 Minist¯re de lô®conomie maritime 905 706 5 000 0,6% 14 114 1,6% 886 592 97,9% 0 0,0%

820 Ministère délégué chargé du commerce et du contrôle qualité 26 279 790 5 000 0,0% 14 287 870 54,4% 3 210 822 12,2% 8 750 000 33,3%

821 Ministère délégué chargé de la promotion des investissements, de l'industrie et de la souveraineté économique1 774 673 100 420 5,7% 25 000 1,4% 1 649 253 92,9% 0 0,0%

830 Ministère délégué chargé des travaux publics et des infrastructures  149 633 041 51 338 068 34,3% 14 904 540 10,0% 83 390 432 55,7% 0 0,0%

832 Ministère des transports terrestres, aériens et maritimes 34 546 615 2 992 359 8,7% 14 127 693 40,9% 17 426 562 50,4% 0 0,0%

840 Ministère délégué chargé de l'énergie et des ressources minières 71 670 581 21 958 581 30,6% 53 175 0,1% 49 658 825 69,3% 0 0,0%

850 Ministère du tourisme, de la culture et des arts 2 828 881 82 207 2,9% 298 578 10,6% 2 448 096 86,5% 0 0,0%

860 Minist¯re de lôenvironnement, des ressources foresti¯res, de la protection c¹ti¯re et du changement climatique33 968 703 28 072 656 82,6% 160 674 0,5% 5 735 373 16,9% 0 0,0%

870 Ministère de l'efficacité du service public et de la transformation numérique 55 786 272 1 000 000 1,8% 17 000 0,0% 18 965 384 34,0% 0 0,0%

920 Ministère des relations avec le Parlement et les institutions 407 279 5 000 1,2% 31 000 7,6% 371 279 91,2% 0 0,0%

1 855 519 627 167 708 683 9,0% 61 220 559 9,0% 877 302 714 47,3% 16 971 379 0,9%

Mixte
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Les six (6) segments retenus par la budg®tisation verte se r®partissent au sein des axes changement climatique et protection de 
lôenvironnement. Le marquage des d®penses faites par segment permet de voir que les minist¯res et institutions disposent des lignes de 
d®penses favorables ¨ la lutte contre les changements climatiques. Lôanalyse ç segmentale è r®v¯le par ailleurs que les autres composantes 
sont sp®cifiques aux minist¯res dont les activit®s ont un lien ®troit avec le segment en question. Pour le minist¯re de lôeau par exemple, 
les d®penses marqu®es favorables se retrouvent ainsi dans le segment ç eau è. De m°me, sôagissant du segment de la pr®servation de la 
biodiversit®, la protection des espaces naturelles, agricoles et sylvicoles, les d®penses marqu®es rel¯vent des minist¯res en charge de 
lôagriculture et de lôenvironnement. 

 

Graphique 6: D®penses vertes par segment  

 

 

Ce graphique montre que sur un total de 167.708.683.000 favorable au climat et ¨ lôenvironnement, le segment adaptation repr®sente 

64% de cotation favorable au budget vert, exercice 2026.  
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Tableau 6: Pr®vision D®penses de Protection de l'environnement de l'Etat par nature ®conomique  

 

Source : Outil consolid® Budget vert, exercice 2026, DGBF 

Favorable Défavorable Neutre Mixte Favorable Défavorable Neutre Mixte

110 Assemblée nationale 6 614 751 55 192 530 000 5 301 091 0 0 0 728 468 0

111 Sénat 2 579 780 0 0 0 0 0 0 0 0

112 Présidence de la République 1 729 011 0 0 0 0 0 0 0 0

120 Présidence du Conseil 24 256 308 0 0 0 0 0 0 0 0

131 Secrétariat général du Gouvernement 733 759 5 000 36 400 511 359 0 0 0 181 000 0

140 Cour constitutionnelle 928 791 6 500 42 000 643 236 0 0 0 237 055 0

150 Cour suprême 727 170 5 000 12 000 684 955 0 0 0 25 215 0

160 Protecteur du citoyen 287 965 5 000 8 000 226 635 0 0 0 48 330 0

170 Cour des comptes 3 788 327 5 000 40 468 1 140 732 0 25 434 0 2 576 693 0

180 Conseil économique, social et environnemental 500 000 0 0 0 0 0 0 0 0

190 Haute autorité de régulation de la communication écrite, audiovisuelle et numérique494 222 5 000 0 489 222 0 0 0 0 0

191 Haute autorité pour la transparence, l'intégrité de la vie publique et la lutte contre la corruption1 019 918 0 0 0 0 0 0 0 0

421 Conseil supérieur de la magistrature 68 891 3 000 7 051 58 840 0 0 0 0 0

921 Commission nationale des droits de l'homme 631 011 5 000 0 611 302 0 0 0 14 709 0

210 Ministère des finances et du budget 686 881 227 15 000 330 729 31 252 115 0 2 590 000 16 660 36 167 374 0

211 Ministère de l'économie et de la veille stratégique 414 760 5 000 10 500 378 421 0 0 0 20 839 0

220 Ministère de la planification du développement 8 648 542 120 585 52 800 2 554 930 0 15 000 9 300 5 846 127 0

230 Ministère des affaires étrangères, de la coopération, de l'intégration africaine et des togolais de l'extérieur18 418 903 23 510 275 400 17 935 080 0 0 0 184 913 0

240 Ministère du développement à la base et de l'économie sociale et solidaire16 751 474 305 000 32 231 3 751 952 0 5 642 944 1 700 406 5 318 941 0

310 Ministère de la défense nationale 119 247 412 5 000 5 535 754 63 646 263 0 0 198 564 3 676 950 0

410 Minist¯re de lôadministration territoriale, de la gouvernance locale et des affaires coutumi¯res37 564 167 2 005 500 274 456 17 560 505 0 1 311 000 0 16 412 706 0

420 Ministère de la justice et des droits humains 9 387 897 10 500 149 200 7 258 168 0 30 859 255 670 1 683 500 0

430 Ministère de la sécurité 32 222 968 1 753 898 244 528 25 441 806 0 18 951 8 862 1 507 995 0

440 Ministère délégué chargé du développement local 334 761 5 000 13 000 209 595 0 0 0 107 166 0

510 Ministère de l'éducation nationale 214 818 815 10 000 252 099 200 372 315 0 887 225 5 495 090 7 536 758 0

530 Minist¯re d®l®gu® charg® de lôenseignement sup®rieur et de la recherche scientifique  45 934 299 5 000 44 525 42 499 161 0 200 664 0 3 184 948 0

610 Minist¯re de la sant®, de lôhygi¯ne publique, de la couverture universelle et des assurances118 436 323 62 000 295 397 58 476 575 0 241 042 0 59 361 310 0

710 Ministère de la fonction publique, du travail et du dialogue social 13 423 646 5 000 79 885 4 901 699 0 7 150 12 000 8 272 910 0

720 Ministère de la communication 4 084 188 5 000 108 424 3 739 192 0 0 0 231 572 0

740 Ministère des solidarités, du genre, de la famille et de la protection de l'enfance4 480 296 304 428 73 965 3 157 828 0 126 000 2 701 815 374 0

750 Ministère délégué chargé de la jeunesse et des sports 11 030 775 5 000 46 868 8 488 331 0 48 934 0 2 441 642 0

760 Minist¯re de l'am®nagement du territoire, de lôurbanisme et de lôhabitat12 342 761 867 884 80 400 1 269 663 0 5 605 000 0 4 400 854 118 961

810 Minist¯re de lôagriculture, de la p°che, des ressources animales et de la souverainet® alimentaire53 589 017 7 253 759 335 123 6 406 211 0 13 085 215 313 205 19 593 833 1 506 670

811 Minist¯re d®l®gu® charg® de lôeau et de lôassainissement 25 345 949 501 969 138 900 360 647 0 18 950 249 238 354 3 655 082 1 500 748

813 Minist¯re de lô®conomie maritime905 706 5 000 14 114 378 990 0 0 0 507 602 0

820 Ministère délégué chargé du commerce et du contrôle qualité 26 279 790 5 000 14 287 870 2 806 248 0 0 0 404 574 0

821 Ministère délégué chargé de la promotion des investissements, de l'industrie et de la souveraineté économique1 774 673 7 000 25 000 815 363 0 93 420 0 833 890 0

830 Ministère délégué chargé des travaux publics et des infrastructures 149 633 041 3 867 88 657 2 010 291 0 51 334 201 14 815 883 81 380 141 0

832 Ministère des transports terrestres, aériens et maritimes 34 546 615 306 424 41 320 2 693 011 0 2 685 935 14 086 373 14 733 552 0

840 Ministère délégué chargé de l'énergie et des ressources minières 71 670 581 9 200 53 175 2 246 909 0 21 949 381 0 47 411 916 0

850 Ministère du tourisme, de la culture et des arts 2 828 881 5 000 69 942 1 661 765 0 77 207 228 636 786 331 0

860 Minist¯re de lôenvironnement, des ressources foresti¯res, de la protection c¹ti¯re et du changement climatique33 968 703 2 130 226 76 450 1 353 215 0 25 942 430 84 224 4 382 159 0

870 Ministère de l'efficacité du service public et de la transformation numérique55 786 272 1 000 000 17 000 4 369 010 0 0 0 14 596 374 0

920 Ministère des relations avec le Parlement et les institutions 407 279 5 000 31 000 270 062 0 0 0 101 217 0

1 855 519 627 16 840 442 23 754 631 527 932 693 0 150 868 241 37 465 928 349 370 021 3 126 379TOTAL

LFI 2026Sect° Ministères et Institutions
DEPENSES D'INVESTISSEMENTDEPENSES DE FONCTIONNEMENT
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La part des investissements des minist¯res et institutions favorables aux changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement de 
8,1% soit un montant de 150.868.241.000 tandis que les d®penses de fonctionnement repr®sentent 1% soit un montant de 
16.840.442.000.  

 

3.4. METHODOLOGIE DE MARQUAGE DES DEPENSES FISCALES DU BUDGET VERT 2026 

La m®thodologie de marquage des d®penses fiscales au budget vert a consist® ¨ : 

- lôanalyse de la matrice des r®gimes d®rogatoires ; 

- lôidentification des d®penses fiscales selon les ODD en lien avec lôenvironnement et le climat ; 

- lôanalyse de chaque d®pense fiscale suivant la disposition l®gale, lôobjectif, la branche dôactivit® et les b®n®ficiaires ; 

- la cotation de chaque d®pense fiscale suivant les diff®rents axes et segments. 

3.4.1.  Analyse des exon®rations  

Lô®tude de la matrice des r®gimes d®rogatoires de lôann®e 2024 montre que 155 mesures ont ®t® accord®es qui sôinscrivent dans la logique 

de protection du climat et de lôenvironnement. Elles repr®sentent 16% de lôensemble des mesures de d®penses fiscales. 

Lôanalyse des d®penses fiscales vertes par objectif indique que les objectifs ç D®velopper le secteur des transports è (25%), ç D®velopper 

l'®conomie sociale è (20%), ç Encourager les investissements, les exportations et d®velopper les zones d®favoris®es è (15%), ç Faciliter 

lôacc¯s ¨ lôeau et ¨ lô®nergie è (11%), ç Faciliter lôacc¯s ¨ lô®nergie è (10%) repr®sentent les cinq objectifs les plus importants pour lesquels 

les d®penses fiscales ont ®t® marqu®es vertes. 
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Tableau 7 : D®penses fiscales vertes marqu®es par objectif 

Objectifs de la mesure  Impôt, droit et taxes  Part (%)  

Développer le secteur des transports 39 25% 

Développer l'économie sociale 31 20% 

Encourager les investissements, les exportations et développer les zones défavorisées 23 15% 

Faciliter lôacc¯s ¨ lôeau et ¨ lô®nergie  17 11% 

Faciliter lôacc¯s ¨ lô®nergie  16 10% 

Faciliter lôacc¯s au logement 12 8% 

Mobiliser l'épargne et réduire le coût de financement  8 5% 

Promouvoir lôentrepreneuriat et lôemploi 7 5% 

Soutenir lôaction publique 1 1% 

Soutenir le développement du secteur des transports 1 1% 

Total général  155  100%  

Source : UPF/OTR 

Lôanalyse des d®penses fiscales par secteur et branche dôactivit® indique que les d®penses fiscales vertes ont ®t® octroy®es dans les secteurs 
tertiaire (52%) et secondaire (48%). Les branches ç Transport è (50%), ç Electricit® et gaz è (34%), ç B©timents et travaux publics è 
(13%) repr®sentent les secteurs dans lesquels lôEtat a octroy® des d®penses fiscales afin de lutter contre la pollution et faire la promotion 
des ®nergies renouvelables. 
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Tableau 8: D®penses fiscales vertes marqu®es par secteur/branche dôactivit® 

Secteur / Branche d'activité  Impôt, droit et taxes  Part (%)  

Secondaire  75  48%  

Electricité et gaz 53 34% 

Bâtiments et travaux publics 20 13% 

Hébergement et restauration 1 1% 

Eau et énergie 1 1% 

Tertiaire  80  52%  

Transports 77 50% 

Commerce 1 1% 

Action sociale 1 1% 

Banque et assurance 1 1% 

Total général  155  100%  

Source : UPF/OTR 

Les dispositions l®gales ayant soutenu lôoctroi des d®penses fiscales vertes concernent essentiellement lôAccord de si¯ge entre African 
Biofuel and renewable energy company (ABREC) et le gouvernement de la R®publique Togolaise (21,3%), lôArr°t® nÁ233/MEF/SG/DGI du 
03 octobre 2012 accordant les avantages fiscaux et douaniers ¨ la soci®t® SE2M en application de la convention de concession de lôactivit® 
de manutention de conteneurs au Port Autonome de Lom® (14,2%), la Convention de concession sign®e le 15 d®cembre 2008 entre le 
gouvernement de la R®publique Togolaise et Lom® Container Terminal, annexes 15A et 15B ; arr°t® nÁ144/MEF du 14 juin 2012 accordant 
des avantages fiscaux et douaniers ¨ la soci®t® Lom® Container Terminal (LCT) SA en application des dispositions de lôarticle 1476 du code 
g®n®ral des imp¹ts (12,3%), le D®cret nÁ2011-124/PR du 13 juillet 2011 portant institution de lôAutorit® de s¾ret® de lôA®roport International 
Gnassingb® Eyadema (ASAIGE) (10,3%), la Loi nÁ2004-022 du 15 d®cembre 2004 portant r®gime juridique et fiscal harmonis® applicable 
au projet du Gazoduc de lôAfrique de lôOuest en R®publique Togolaise (9,7%), la Loi nÁ2018-010 du 8 ao¾t 2018 relative ¨ la promotion de 
la production de lô®lectricit® ¨ base des sources dô®nergie renouvelable au Togo (9%). 
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Tableau 9: D®penses fiscales vertes marqu®es par support juridique 

Supports juridiques  
Impôt, droit 

et taxes  
Part (%)  

Accord de siège entre African Biofuel and renewable energy company (ABREC) et le gouvernement de la République 
Togolaise 

33 21.3% 

Arrêté n°233/MEF/SG/DGI du 03 octobre 2012 accordant les avantages fiscaux et douaniers à la société SE2M en 
application de la convention de concession de lôactivit® de manutention de conteneurs au Port Autonome de Lomé 

22 14.2% 

Convention de concession signée le 15 décembre 2008 entre le gouvernement de la République Togolaise et Lomé 
Container Terminal, annexes 15A et 15B ; arrêté n°144/MEF du 14 juin 2012 accordant des avantages fiscaux et 
douaniers à la société Lomé Container Terminal (LCT) SA en application des dispositions de lôarticle 1476 du code 
général des impôts 

19 12.3% 

Décret n°2011-124/PR du 13 juillet 2011 portant institution de lôAutorit® de s¾ret® de lôA®roport International 
Gnassingbé Eyadema (ASAIGE) 

16 10.3% 

Loi n°2004-022 du 15 décembre 2004 portant régime juridique et fiscal harmonisé applicable au projet du Gazoduc de 
lôAfrique de lôOuest en R®publique Togolaise 

15 9.7% 

Loi n°2018-010 du 8 août 2018 relative ¨ la promotion de la production de lô®lectricit® ¨ base des sources dô®nergie 
renouvelable au Togo 

14 9.0% 

Loi n°2018-024 du 20 novembre 2018, portant Code Général des Impôts (CGI)  13 8.4% 

Loi n°2018-024 du 20 novembre 2018, portant Code Général des Impôts (CGI) modifiée par la loi n°2022-022 du 27 
décembre 2022 portant loi de finances, exercice 2023 

8 5.2% 

Loi n°2018-024 du 20 novembre 2018, portant Code Général des Impôts (CGI).  
Instruction N°018/2019/OTR/CI du 04 avril 2019 relative à la perception de la taxe sur les plus -values de cession a 
titre on®reux de biens immeubles, dôactions ou de parts sociales et de titres miniers ou licences dôexploitation d®livr®es 
par lôEtat. (Cf. Loi de Finances N°2020-019 exercice 2021) 

7 4.5% 

Loi n°2023-017 du 27 décembre 2023 portant loi de finances, exercice 2024 3 1.9% 

Loi n°89-18 du 25 octobre 1989 fixant le régime fiscal douanier applicable à la Société aéroportuaire de Lomé Tokoin 
pour les investissements et les op®rations dôexploitation 

3 1.9% 

Mémorandum du 03 avril 2018 sur les incitations fiscales lié au projet de construction, réalisation et commercialisation 
de logement économique à Lomé 

1 0.6% 

Note de service n°012/AD/DG du 9 avril 1998 relative à l'exonération des groupes électrogènes et de plaques solaires 1 0.6% 

Total général  155  100.0%  

Source : UPF/OTR 
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Les dispositions l®gales ayant soutenu lôoctroi des d®penses fiscales vertes concernent essentiellement lôAccord de si¯ge entre African 
Biofuel and renewable energy company (ABREC) et le gouvernement de la R®publique Togolaise (21,3%), lôArr°t® nÁ233/MEF/SG/DGI du 
03 octobre 2012 accordant les avantages fiscaux et douaniers ¨ la soci®t® SE2M en application de la convention de concession de lôactivit® 
de manutention de conteneurs au Port Autonome de Lom® (14,2%), la Convention de concession sign®e le 15 d®cembre 2008 entre le 
gouvernement de la R®publique Togolaise et Lom® Container Terminal, annexes 15A et 15B ; arr°t® nÁ144/MEF du 14 juin 2012 accordant 
des avantages fiscaux et douaniers ¨ la soci®t® Lom® Container Terminal (LCT) SA en application des dispositions de lôarticle 1476 du code 
g®n®ral des imp¹ts (12,3%), le D®cret nÁ2011-124/PR du 13 juillet 2011 portant institution de lôAutorit® de s¾ret® de lôA®roport International 
Gnassingb® Eyadema (ASAIGE) (10,3%), la Loi nÁ2004-022 du 15 d®cembre 2004 portant r®gime juridique et fiscal harmonis® applicable 
au projet du Gazoduc de lôAfrique de lôOuest en R®publique Togolaise (9,7%), la Loi nÁ2018-010 du 8 ao¾t 2018 relative ¨ la promotion de 
la production de lô®lectricit® ¨ base des sources dô®nergie renouvelable au Togo (9%). 

Tableau 10: D®penses fiscales vertes marqu®es par fonction budg®taire 

Fonction budgétaire  Impôt, droit et taxes  Part (%)  

Affaires économiques 135 87% 

Logement et équipement collectifs 15 10% 

Ordre et sécurité publics 3 2% 

Protection sociale 1 1% 

Services généraux      1 1% 

Total général  155  100% 
Source : UPF/OTR 

La fonction budg®taire ç Affaires ®conomiques è repr®sente ¨ elle seule 87% des d®penses fiscales vertes octroy®es, suivie de ç Logement 
et ®quipement collectifs è (10%). 
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Tableau 11: D®penses fiscales vertes marqu®es, par type de b®n®ficiaire 

Type de bénéficiaire  Impôt, droit et taxes  Part (%)  

Administration publique et autres entités d'utilité publique 94 60.6% 

Entreprises 40 25.8% 

Entreprises et ménages 14 9.0% 

Institutions internationales et représentations diplomatiques  4 2.6% 

Ménages 3 1.9% 

Total général  155  100.0%  
Source : UPF/OTR 

Par type de b®n®ficiaire, ç Lôadministration publique et autres entit®s dôutilit® publique è (60,6%) et les ç Entreprises è (25,8%) constituent 
les d®penses fiscales vertes les plus importants octroy®es. 

Tableau 12: D®penses fiscales vertes marqu®es, par objectif de d®veloppement durable  

ODD Impôt, droit et taxes  Part (%)  

ODD 9&11 85 54.8%  

ODD 6&7 33 21.3%  

ODD 7 22 14.2%  

ODD 11 15 9.7%  

Total général  155  100.0%  

Source : UPF/OTR 

Les ODD 9 : ç B©tir une infrastructure r®siliente, promouvoir une industrialisation durable qui profite ¨ tous et encourager lôinnovation è et 
11 : ç Faire en sorte que les villes et les ®tablissements humains soient ouverts ¨ tous, s¾rs, r®silients et durables è (54,8%) et les ODD 
6 : ç Garantir lôacc¯s de tous ¨ des services dôalimentation en eau et dôassainissement g®r®s de fa­on durable è et 7 : ç Garantir lôacc¯s de 
tous ¨ des services ®nerg®tiques fiables, durables et modernes, ¨ un co¾t abordable è (21,3%) sont les ODD dans lesquels les d®penses 
fiscales les plus importantes ont ®t® octroy®es. 

 

 

 



 

тн 

 

BUDGET VERT TOGO EXERCICE 2026 

 

3.4.2.  R¯gles de marquage des d®penses fiscales 

Des r¯gles m®thodologiques de marquage des d®penses fiscales ont ®t® adopt®es. Il sôagit notamment :  

- Abattement de la base dôimposition sur l'importation des v®hicules de transport de marchandises et de personnes de : -100% pour 
les v®hicules ®lectriques ou hybrides ¨ l'®tat neuf et de 90% ¨ 35% pour les v®hicules thermiques datant dôau plus 5 ans dô©ge : Etant 
donn® que côest une mesure incitative pour lôacquisition des v®hicules neufs, elle est cot®e att®nuation et pollution favorable et neutre sur 
les autres segments avec segment dominant att®nuation favorable. 

- Exon®ration de lôimp¹t sur les importations de groupes ®lectrog¯nes et de plaques solaires : la mesure visant ¨ faciliter lôacc¯s ¨ 
lô®nergie ®lectrique, elle est c¹t®e att®nuation et pollution favorable et neutre sur les autres segments avec segment dominant att®nuation 
favorable. 

- Op®rations de cr®dit-bail r®alis®es dans le cadre dôun programme national de renouvellement du parc automobile en ce qui concerne 
la TVA sur les loyers de cr®dit-bail et sur lôacquisition des biens objet du cr®dit-bail : ®tant donn® que côest une mesure incitative pour 
lôacquisition de v®hicules neufs de transport en commun, elle est cot®e att®nuation et pollution favorable et neutre sur les autres segments 
avec segment dominant att®nuation favorable 

3.4.3. R®sultats du marquage des d®penses fiscales  

La cotation des d®penses fiscales a ®t® effectu®e par axe, par segment dominant et globale. 

Au niveau global, on note 48% des d®penses fiscales favorables ¨ lôenvironnement et au climat, 43% neutre, 8% mixte et 1% d®favorable. 

Cotation globale  Nombre  Part (%)  

Défavorable 1 1% 

Favorable 75 48% 

Mixte 13 8% 

Neutre 66 43% 

Total général  155  100%  
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SECTION IV- BUDGET VERT DES MINISTERES ET INSTITUTIONS, EXERCICE 2026 

 

4.1. BUDGETS VERTS DES MINISTERES ET INSTITUTIONS 
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4.1.1. INSTITUTIONS 

4.1.1.01. Section 110 : Assembl®e nationale 

LôAssembl®e nationale (AN), institution repr®sentative du peuple togolais et d®positaire du pouvoir l®gislatif, a pour mission de l®gif®rer 
pour un d®veloppement durable en ®laborant, en examinant, en amendant et en adoptant des lois int®grant les dimensions ®conomiques, 
sociales, climatiques et environnementales dans les politiques publiques. Elle promeut par ailleurs un cadre juridique favorable ¨ la transition 
®cologique et ¨ la lutte contre les changements climatiques. Elle contr¹le lôaction du gouvernement avec une sensibilit® climatique, ®value 
les politiques publiques ¨ lôaune de leur impact sur le climat, lôenvironnement et la r®silience des populations. Elle encourage lôint®gration 
syst®matique des consid®rations climatiques dans les budgets sectoriels et nationaux. 

Pour lôAssembl®e nationale, adopter le BV rev°t une double importance ¨ savoir : montrer lôexemple en int®grant la dimension climat dans 
son propre budget et ses pratiques internes, encourager et contr¹ler lôint®gration des enjeux climatiques dans les budgets sectoriels des 
minist¯res et collectivit®s.  

Au regard de ce qui pr®c¯de et conform®ment aux r¯gles m®thodologiques de marquage pour la d®termination du segment dominant des 
minist¯res et institution ¨ caract¯re transversal comme lôAN dont les missions et interventions nôont pas de lien direct avec les six segments 
(adaptation, att®nuation, biodiversit®, eau, pollution et d®chets), le segment dominant est celui identifi® comme prioritaire au niveau 
national dans la conduite des politiques publiques. Pour ce faire, le segment ñadaptationò est donc retenu comme segment dominant de 
lôAN. 

Les forces, faiblesses, opportunit®s et menaces dans le cadre de la mise en îuvre du budget vert sont diagnostiqu®es dans la section 
suivante. 

Analyse diagnostique  

Le tableau ci-apr¯s pr®sente la synth¯se des forces, faiblesses, opportunit®s et menaces dans le cadre de la mise en îuvre du budget 

vert : 
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Tableau 13: Synth¯se de lôanalyse des forces, faiblesses, opportunit®s et menaces (FFOM) 

Forces Faiblesses 

- Volont® politique croissante dôaligner les missions et les actions parlementaire sur lôAgenda 

2030 en rapport avec le climat et lôenvironnement ; 

- Statut institutionnel fort qui permet ¨ lôAssembl®e dôinfluencer les politiques publiques en lien 

avec lôenvironnement ; 

- Existence dôune commission de lôEnvironnement et des changement climatiques ; 

- Existence dôun expert budget vert au sein de lôAN ; 

- Mission de benchmarking r®gionaux et internationaux dans les autres parlements ayant d®j¨ 

int®gr® le BV. 

- Absence dôun cadre strat®gique interne 

sur lôenvironnement et le climat ; 

- Non-disponibilit® dôindicateurs 

budg®taires verts ; 

- D®pendance ¨ des pratiques budg®taires 

classiques, peu int®gr®es aux priorit®s 

environnementales ; 

- Communication limit®e sur lôexemplarit® 

environnementale de lôAssembl®e. 

Opportunit®s Menaces 

- Appui technique possible du noyau des experts budget vert, dôorganisations internationales 

qui îuvrent pour des objectifs environnementaux ; 

- Engagements internationaux et r®gionaux (Accord de Paris, ODD) incitant ¨ lôint®gration du 

BV ; 

- Existence de financements climatiques internationaux pouvant soutenir les investissements 

verts ; 

- Cadres r®glementaires nationaux existants sur le climat et lôenvironnement pouvant servir de 

base (CDN, PNA) ; 

- Int®r°t croissant de la soci®t® civile et des m®dias pour la transparence et la responsabilit® 

environnementale. 

- Instabilit®s institutionnelle et 

politique ; 

- Dissolution de lôinstitution ;  

- Contraintes budg®taires nationales 

limitant les marges de manîuvre ; 

 

- Faible coordination 

interinstitutionnelle ;  

- Impacts croissants du changement 

climatique sur les co¾ts ;  

- Mont®e du climato scepticisme. 
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Pr®sentation des r®sultats de marquage des activit®s 

Tableau 14 : Part des diff®rentes cotations de segment du budget vert dans le budget de lôinstitution 

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en % du 

LFI  
 en 

milliers 
 en % du 

LFI  
 en 

milliers 
 en % du 

LFI  
 en 

milliers 
 en % du 

LFI  
 en 

milliers 
 en % du 

LFI  

ASSEMBLEE NATIONALE 

P1 
Pilotage et soutien des services de 
l'Assemblée nationale 

6 614 751 55 192 0,8% 530 000 8,0% 6 029 559 91,2% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.1 
Garantir le bon fonctionnement 
administratif, financier, élaboration et 
vote de lois 

5 906 005 50 192 0,8% 530 000 9,0% 5 325 813 90,2% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.2 Appui à la budgétisation verte 5 000 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 Genre et Equité 11 000 0 0,0% 0 0,0% 11 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.4 
Projet de construction du pavillion 
annexe 

692 746 0 0,0% 0 0,0% 692 746 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

  TOTAL 6 614 751 55 192 0,8% 530 000 8,0% 6 029 559 91,2% 0 0,0% 0 0,0% 

Source : outil de marquage du budget vert de lôAssembl®e nationale, 2026 

Le budget 2026 de lôAssembl®e nationale, dôun montant total de 6 614 751 000 F CFA, est majoritairement neutre vis-̈-vis des actions en 
faveur du climat et de lôenvironnement (91,2 %), traduisant le caract¯re essentiellement administratif de lôinstitution. De m°me, on peut 
noter une part non n®gligeable, soit 8,0 % (530 000 000 F CFA), jug®e d®favorable, en grande partie li®e ¨ lôachat du carburant. Toutefois, 
0,8% du budget (55 192 000 F CFA) provenant principalement des activit®s de l®gislation, de contr¹le gouvernemental et dôappui ¨ la 
budg®tisation verte, sont favorables au climat et ¨ lôenvironnement.  
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Tableau 15 : Part des diff®rentes cotations de lôaxe "Climat" dans le budget de lôinstitution 

CODE  Programme 

LFI 2026 
ADAPTATION ATTENUATION 

TOTAL CLIMAT 
Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en % du LFI  

  ASSEMBLEE NATIONALE 

P1 
Pilotage et soutien des services de l'Assemblée 
nationale 

6 614 751 5 192 0 6 029 559 50 000 530 000 0 55 192 0,8% 

A1.1 
Garantir le bon fonctionnement administratif, financier, 
élaboration et vote de lois 

5 906 005 192 0 5 325 813 50 000 530 000 0 50 192 0,8% 

A1.2 Appui à la budgétisation verte 5 000 5 000 0 0 0 0 0 5 000 100,0% 

A1.3 Genre et Equité 11 000 0 0 11 000 0 0 0 0 0,0% 

A1.4 Projet de construction du pavillion annexe 692 746 0 0 692 746 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 6 614 751 5 192 0 6 029 559 50 000 530 000 0 55 192 0,8% 

Source : outil de marquage du budget vert de lôAssembl®e nationale, 2026 

Sur un budget total de 6 614 751 000 F CFA, la part favorable ¨ lôadaptation est de 0,1 %, soit 51 192 000 F CFA ; celle favorable ¨ lôatt®nuation 
repr®sente 0,8 % du budget, soit 50 000 000 F CFA. La part d®favorable ¨ la lutte contre les changements climatiques (att®nuation) est de 8,0%, soit 
530 000 000 F CFA. 
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Tableau 16 : Part des diff®rentes cotations de l'axe "Environnement" dans le budget de lôAN 

COD
E 

 Programme 

LFI 2026 

BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 
ENVIRONNEMEN

T Favorable 
Défavorabl

e 
Neutr

e 
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e  
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e 
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e 

 en milliers  en milliers  en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en % 
du 
LFI  

  ASSEMBLEE NATIONALE 

P1 
Pilotage et soutien des 
services de l'Assemblée 
nationale 

6 614 751 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 

Garantir le bon 
fonctionnement administratif, 
financier, élaboration et vote 
de lois 

5 906 005 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.2 Appui à la budgétisation verte 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 Genre et Equité 11 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.4 
Projet de construction du 
pavillion annexe 

692 746 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 6 614 751 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : outil de marquage du budget vert de lôAssembl®e nationale, 2026 

Ce tableau montre que lôInstitution nôa aucune action qui impacte lôaxe environnement. 

Justification des cotations dans les tableaux 

Le budget 2026 de lôAssembl®e nationale, dôun montant total de 6 614 751 000 FCFA, est largement neutre au climat et  ̈lôenvironnement 
(91,2 %), refl®tant le caract¯re principalement administratif de lôinstitution. Cela r®v¯le que les efforts en faveur de lôint®gration des enjeux 
environnementaux dans les activit®s parlementaires restent marginaux, et quôil existe un potentiel ¨ renforcer la part favorable du budget 
¨ travers des actions orient®es vers la durabilit®. 

Approches de solutions et perspectives  

Pour faire face aux d®fis et faiblesses relev®s au niveau de lôinstitution, les diff®rentes approches de solutions et perspectives ci-apr¯s sont 
identifi®es : 

- renforcement du cadre institutionnel et r®glementaire ¨ travers lôint®gration du climat et de lôenvironnement dans les documents de 
planification ; 
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- adoption du syst¯me de marquage budg®taire national permettant de classer les d®penses selon leur impact climatique et 
environnemental (favorable, neutre, d®favorable, mixte, non cot®) ; 

- sensibilisation et renforcement des capacit®s des d®put®s et du personnel ; 
- mise en place dôoutils de suivi-®valuation avec des indicateurs de performance environnementale ; 
- adoption de pratiques ®coresponsables dans la gestion interne (®nergie, d®chets, num®rique, achats durablesé) ; 
- mobilisation de partenariats techniques et financiers avec les institutions nationales et internationales pour soutenir la d®marche et 
favoriser le partage de bonnes pratiques ; 

- institutionnalisation progressive de la budg®tisation verte avec la cr®ation dôune cellule d®di®e au sein de lôAssembl®e nationale ; 
- analyse syst®matique de toutes les d®penses de lôinstitution sous lôangle environnemental et climatique ; 
- ®largissement du champ dôapplication de la budg®tisation verte aux missions l®gislatives et de contr¹le ; 
- production r®guli¯re dôun rapport ç Parlement vert è pour rendre compte des r®sultats obtenus ; 
- adoption dôun plan strat®gique ç Assembl®e nationale verte et durable è positionnant lôinstitution comme mod¯le de gouvernance 
publique respectueuse du climat et de lôenvironnement. 

 

  



 

ул 

 

BUDGET VERT TOGO EXERCICE 2026 

 

4.1.1.02. Section 111 : S£NAT 

Tableau 17: D®penses du budget vert par rapport au budget total  

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

SENAT 

P1 Dotation strat®gique du SENAT 2 579 780 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 2 579 780 100,0% 

A1.1 Coordination des activit®s du SENAT 2 579 780 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 2 579 780 100,0% 

  TOTAL 2 579 780 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 2 579 780 100,0% 

Source : outil de marquage du budget vert du SENAT, 2026 

Le budget 2026 du SENAT, dôun montant total de 2 579 780 000 F CFA, est non c¹t® traduisant le caract¯re essentiellement administratif 

de lôinstitution.  

Tableau 18: D®penses par ç segment de lôaxe climat è du budget vert par rapport au budget total  

CODE  Programme 
LFI 2026 

ADAPTATION ATTENUATION 
TOTAL CLIMAT 

Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en % du LFI  

  SENAT 

P1 Dotation strat®gique du SENAT 2 579 780 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 Coordination des activit®s du SENAT 2 579 780 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 2 579 780 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : outil de marquage du budget vert du SENAT, 2026 

Ce tableau montre que lôInstitution nôa aucune action qui impacte lôaxe climat. 
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Tableau 19: D®penses par ç segment de lôaxe environnement è du budget vert par rapport au budget total  

COD
E 

 Programme 

LFI 2026 
BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET 

TOTAL 
ENVIRONNEME

NT 

Favora
ble 

Défavora
ble 

Neutre 
Favor
able 

Défavora
ble 

Neutre  
Favor
able 

Défavora
ble 

Neut
re 

Favora
ble 

Défavora
ble 

Neut
re 

 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en 

milliers 
 en 

milliers 
 en 

milliers 
 en 

milliers 
 en 

milliers 

 en 
millier

s 

 en 
milliers 

 en 
millie

rs 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en 
millie

rs 

 en 
milliers 

 en 
% du 
LFI  

  SENAT 

P1 
Dotation 
strat®gique du 

SENAT 

2 579 780 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 
Coordination des 
activit®s du SENAT 

2 579 780 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 2 579 780 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : outil de marquage du budget vert du SENAT, 2026 

Ce tableau montre que lôInstitution nôa aucune action qui impacte lôaxe environnement. 
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4.1.1.03. Section 112 : Pr®sidence de la R®publique 

Tableau 20: D®penses du budget vert par rapport au budget total  

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

P1 Dotation stratégique de la Présidence de la République 1 729 011 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 729 011 100,0% 

A1.1 Appui aux activités de la Présidence de la République 1 729 011 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 729 011 100,0% 

  TOTAL 1 729 011 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 729 011 100,0% 

Source : outil de marquage du budget vert du PR, 2026 

Le budget 2026 de la Pr®sidence de la R®publique, dôun montant total de 1 729 011 000 F CFA, est non c¹t® traduisant le caract¯re 
essentiellement administratif de lôinstitution.  

Tableau 21: D®penses par ç segment de lôaxe climat è du budget vert par rapport au budget total  

CODE  Programme 

LFI 2026 
ADAPTATION ATTENUATION 

TOTAL CLIMAT 
Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en 
milliers 

 en milliers  en milliers 
 en 

milliers 
 en milliers  en milliers 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

  PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

P1 Dotation stratégique de la Présidence de la République 1 729 011 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 Appui aux activités de la Présidence de la République 1 729 011 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 1 729 011 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : outil de marquage du budget vert du PR, 2026 

Ce tableau montre que lôInstitution nôa aucune action qui impacte lôaxe climat. 
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Tableau 22: D®penses par ç segment de lôaxe environnement è du budget vert par rapport au budget total  

COD
E 

 Programme 

LFI 2026 

BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 
ENVIRONNEMEN

T 
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e 
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e  
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e 
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en % 
du 
LFI  

  PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

P1 
Dotation stratégique 
de la PR 

1 729 011 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 
Appui aux activités de 
la PR 

1 729 011 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 1 729 011 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : outil de marquage du budget vert du PR, 2026 

Ce tableau montre que lôInstitution nôa aucune action qui impacte lôaxe environnement. 
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4.1.1.04. Section 120 : Pr®sidence du Conseil (120) 

Tableau 23: D®penses du budget vert par rapport au budget total  

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en milliers 
 en 

milliers 

 en % 
du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du 
LFI  

 en milliers 
 en % 
du LFI  

PRESIDENCE DU CONSEIL 

P1 Dotation stratégique de la Présidence du Conseil 24 256 308 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 24 256 308 100,0% 

A1.1 Appui aux activités de la Présidence du Conseil 24 256 308 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 24 256 308 100,0% 

  TOTAL 24 256 308 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 24 256 308 100,0% 

Source : outil de marquage du budget vert de la PC, 2026 

Le budget 2026 de la Pr®sidence du conseil, dôun montant total de 24 256 308 000 FCFA, est non c¹t® traduisant le caract¯re essentiellement 
administratif de lôinstitution.  

Tableau 24: D®penses par ç segment de lôaxe climat è du budget vert par rapport au budget total  

CODE  Programme 

LFI 2026 
ADAPTATION ATTENUATION 

TOTAL CLIMAT 
Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en % du LFI  

  PRESIDENCE DU CONSEIL 

P1 Dotation stratégique de la Présidence du Conseil 24 256 308 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 Appui aux activités de la Présidence du Conseil 24 256 308 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 24 256 308 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : outil de marquage du budget vert de la PC, 2026 

Ce tableau montre que lôInstitution nôa aucune action qui impacte lôaxe climat. 
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Tableau 25: D®penses par ç segment de lôaxe environnement è du budget vert par rapport au budget total  

COD
E 

 Programme 

LFI 2026 

BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 
ENVIRONNEME

NT 
Favorab

le 
Défavorab

le 
Neutr

e 
Favorab

le 
Défavorab

le 
Neutr

e  
Favorab

le 
Défavorab

le 
Neutr

e 
Favorab

le 
Défavorab

le 
Neutr

e 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en milliers 

 en 
millier

s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en % 
du 
LFI  

  PRESIDENCE DU CONSEIL 

P1 
Dotation stratégique de la 
Présidence du Conseil 

24 256 308 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 
Appui aux activités de la 
Présidence du Conseil 

24 256 308 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 24 256 308 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : outil de marquage du budget vert de la PC, 2026 

Ce tableau montre que lôInstitution nôa aucune action qui impacte lôaxe environnement. 
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4.1.1.05. Section 131 : Secr®tariat g®n®ral du gouvernement 

Le Secr®tariat g®n®ral du Gouvernement (SGG) est lôorgane administratif permanent garant de la coh®rence et de la continuit® de lôaction 
gouvernementale.  

De par ses missions et attributions, le secr®tariat g®n®ral du Gouvernement est au carrefour des minist¯res et institutions de lôEtat. Sa 
mission essentielle est dôassurer le bon fonctionnement et la r®gularit® du travail gouvernemental, en assistant le Chef du gouvernement 
dans sa mission de coordination et de suivi de lôaction gouvernementale. 

Dans un contexte marqu® par les d®fis li®s aux changements climatiques et ¨ la pr®servation de lôenvironnement, lô®laboration dôun budget 
vert appara´t comme une d®marche novatrice et n®cessaire.  

Le SGG, sans °tre directement charg® de missions op®rationnelles en mati¯re de lutte contre les changements climatiques et de la protection 
de lôenvironnement, joue n®anmoins un r¹le central gr©ce ¨ sa fonction transversale de coordination, de suivi et dôappui institutionnel.  

Conform®ment ¨ la r¯gle de cotation applicable aux minist¯res et institutions ¨ caract¯re transversal, et compte tenu de ses missions de 
gouvernance politique et environnementale, le segment adaptation est retenu pour le SGG. Ce choix sôexplique par sa vocation ¨ appuyer 
les minist¯res et institutions dans la pr®servation des ressources naturelles, la promotion de la durabilit® et la garantie de la coh®rence 
intersectorielle, tout en renfor­ant la r®silience institutionnelle face aux d®fis climatiques et environnementaux. 

Dans cette dynamique, le SGG sôengage ¨ promouvoir une gouvernance exemplaire, inclusive et respectueuse des imp®ratifs 
environnementaux.  

Analyse diagnostique 

Cette analyse permet dôidentifier les atouts internes du SGG, les d®fis auxquels il fait face, ainsi que les opportunit®s et les risques li®s au 
contexte national et international.  
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Tableau 26: Analyse des FFOM des attributions, des actions du SGG  

Forces Faiblesses 

- Position institutionnelle strat®gique : R¹le transversal de 
coordination des r®formes notamment la budg®tisation verte ; 

- Existence dôun point focal budget vert. 

- Capacit®s techniques limit®es du point focal en suivi-®valuation 
environnemental et de budg®tisation verte ; 

- Faiblesse dans le suivi de prise en compte des th®matiques 
climatiques et environnementales dans les projets, programmes, 
politiques et strat®gies. 

Opportunit®s Menaces 

- Dynamique nationale et internationale en faveur de la 
gouvernance verte et durable ; 

- D®veloppement dôoutils num®riques et innovants pour la 
gestion des projets en lien avec la budg®tisation verte ; 

- Existence des fonds climatiques ; 
- Existence dôun noyau dôexperts en budg®tisation verte ; 
- Appui des PTF ¨ lô®laboration du budget vert. 

- Crises ®conomiques, sanitaires ou s®curitaires qui peuvent 
rel®guer lôenjeu environnemental au second plan ; 

- Complexit® des proc®dures dôacc¯s aux fonds climatiques ; 
- Faible prise en compte des th®matiques climatiques et 
environnementales dans les projets, programmes, politiques et 
strat®gies. 

 

Pr®sentation des r®sultats de marquage  

La phase de marquage du budget vert du SGG a consist® ¨ analyser et coter, conform®ment aux r¯gles m®thodologiques de marquage, 
les diff®rentes d®penses budg®taires selon leur contribution aux objectifs de lutte contre les changements climatiques et de la protection 
de lôenvironnement. 
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Tableau 27 : D®penses par cotation du budget vert du SGG 

CODE  Programme 
LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

SECRETARIAT GENERAL DU GOUVERNEMENT 

P1 Dotation SGG : SGG 733 759 5 000 0,7% 36 400 5,0% 692 359 94,4% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.1 Pilotage stratégique du SGG 723 759 0 0,0% 36 400 5,0% 687 359 95,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.2 Genre et équité 5 000 0 0,0% 0 0,0% 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 Appui à la budgétisation verte 5 000 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

  TOTAL 733 759 5 000 0,7% 36 400 5,0% 692 359 94,4% 0 0,0% 0 0,0% 

Source : outil de marquage du budget vert du SGG, 2026 

Sur un budget total de 733 759 000 FCFA du SGG, la part des d®penses favorables au climat et ¨ lôenvironnement est de 0,7% soit un 

montant de 5 000 000 FCFA. Les d®penses d®favorables sô®l¯vent ¨ 36 400 000 FCFA, soit 5%. Sôagissant des d®penses neutres, elles 

sô®l¯vent ¨ 692 359 000 FCFA, soit 94,4% et repr®sentent la quasi-totalit® du budget. Aucune d®pense mixte ou non cot®e nôest enregistr®e. 

Tableau 28 : Part des diff®rentes cotations de lôaxe ç climat è dans le budget vert du SGG 

CODE  Programme 

LFI 2026 
ADAPTATION ATTENUATION 

TOTAL CLIMAT 
Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en % du LFI  

  SECRETARIAT GENERAL DU GOUVERNEMENT 

P1 Dotation SGG : SGG 733 759 5 000 0 692 359 0 36 400 0 5 000 0,7% 

A1.1 Pilotage stratégique du SGG 723 759 0 0 687 359 0 36 400 0 0 0,0% 

A1.2 Genre et équité 5 000 0 0 5 000 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 Appui à la budgétisation verte 5 000 5 000 0 0 0 0 0 5 000 100,0% 

  TOTAL 733 759 5 000 0 692 359 0 36 400 0 5 000 0,7% 

Source : outil de marquage du budget vert du SGG, 2026 

Sur une dotation totale de 733 759 000 FCFA allou®e au SGG, un montant de 5 000 000 FCFA, soit 0,7% est favorable ¨ lôadaptation 

tandis quôun montant de 36 400 000 FCFA, soit 5% est d®favorable ¨ lôatt®nuation. Le montant de 692 359 000 FCFA, soit 94,4%, est 

neutre ¨ lôadaptation.  
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Tableau 29 : Part des diff®rentes cotations de lôaxe ç environnement è dans le budget vert du SGG 

COD
E 

 Programme 

LFI 2026 

BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 
ENVIRONNEME

NT 
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e 
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e  
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e 
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en % 
du 
LFI  

  SECRETARIAT GENERAL DU GOUVERNEMENT 

P1 Dotation SGG  733 759 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 
Pilotage stratégique du 
SGG 

723 759 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.2 Genre et équité 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 
Appui à la budgétisation 
verte 

5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 733 759 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : outil de marquage du budget vert du SGG, 2026 

Le tableau r®v¯le que les actions du SGG nôont pas dôimpact direct sur lôaxe environnement.  

Justification des cotations dans les tableaux 

Lôanalyse des cotations des activit®s r®v¯le que, sur la dotation totale de 733 759 000 FCFA allou®e au Secr®tariat G®n®ral du Gouvernement 
(SGG), la majorit® des activit®s dôun montant de 692 359 000 FCFA, soit 94,4 %, est cot®e neutre sur le segment ç adaptation è. Ce 
r®sultat sôexplique par le fait que les missions du SGG ont un caract¯re transversal et la plupart des activit®s ne sont pas directement li®es 
aux changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement. En revanche, les activit®s correspondant ¨ lôaction 3, intitul®e ç Appui 
¨ la budg®tisation verte è, sont favorables ̈  lôadaptation pour un montant de 5 000 000 FCFA, soit 0,7 % de la dotation totale. Il convient 
®galement de noter que 5% de la dotation, soit 36 400 000 FCFA sont d®favorables ¨ lôatt®nuation. Ce montant est li® ¨ lôachat de carburant 
pour le fonctionnement des services du SGG. 

Approches de solutions et perspectives  

Au regard du diagnostic, le SGG peut rem®dier aux insuffisances identifi®es dans le cadre de lô®laboration du budget vert ¨ travers les 

actions suivantes : 

- Formalisation et op®rationnalisation de la cellule focale budget vert ; 
- renforcement des capacit®s des membres de la cellule focale budget vert ; 
- sensibilisation et formation du personnel sur les concepts des changements climatiques et de la protection de lôenvironnement ; 
- int®gration des indicateurs environnementaux dans les outils de planification du SGG. 
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4.1.1.06. Section 140 : Cour constitutionnelle 

Face aux d®fis li®s aux changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement, la Cour constitutionnelle du Togo, institution garante 
de la supr®matie de la Constitution et des droits fondamentaux, entend pleinement jouer son r¹le dans la transition ®cologique. Elle int¯gre 
d®sormais les enjeux climatiques et environnementaux dans sa planification budg®taire, traduisant ainsi une volont® de modernisation et 
de responsabilit® institutionnelle. 

Traditionnellement orient®e vers ses missions r®galiennes, la Cour constitutionnelle du Togo assure : 

- le contr¹le de constitutionnalit® des lois, trait®s et r¯glements ; 
- la garantie des droits et libert®s fondamentaux ; 
- lôarbitrage et la r®gularisation des ®lections s®natoriales, l®gislatives et r®f®rendaires ; 
- les prestations de serments du Pr®sident du Conseil et des membres de la CENI ; 
- la d®signation du coll¯ge des m®decins devant constater lô®tat de sant® des candidats ¨ lô®lection du Pr®sident de la R®publique.  

A travers ce document budg®taire sensible au climat et ¨ lôenvironnement, la Cour constitutionnelle franchit une ®tape in®dite : identifier 
et valoriser les actions budg®taires contribuant ¨ la lutte contre les changements climatiques, ¨ la pr®servation des ressources naturelles 
et ¨ la construction dôun constitutionnalisme environnemental dans lôesprit de la reconnaissance du droit de chaque citoyen ¨ un 
environnement sain et ®quilibr®. La Cour constitutionnelle est une institution qui fonctionne gr©ce ¨ une dotation budg®taire et dont les 
attributions sont exclusivement dôordre constitutionnel. Celles-ci nôentretiennent aucun lien direct avec la protection de lôenvironnement ou 
la lutte contre les changements climatiques. 

Ainsi, sôalignant sur la politique nationale de lôenvironnement et conform®ment ¨ la r¯gle de la cotation du budget vert relative ¨ la 
d®termination du segment dominant des minist¯res et institutions ¨ caract¯re transversal, qui nôont aucun lien direct avec lôun des six 
segments, le segment dominant de la Cour constitutionnelle est lôadaptation.  

Analyse diagnostic  

Pour mieux cerner les enjeux et les possibilit®s dôaction dans la perspective de budget sensible au climat et ¨ lôenvironnement, une analyse 
FFOM (Forces, Faiblesses, Opportunit®s, Menaces) sôav¯re pertinente pour identifier les atouts internes ¨ consolider, les insuffisances ¨ 
corriger, les opportunit®s externes ¨ saisir et les risques ¨ anticiper afin dôam®liorer la performance budg®taire pour le secteur 
constitutionnel.  
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 Tableau 30 : analyse FFOM 

Forces Faiblesses 

¶ Existence de dispositions constitutionnelles et dôun important 
arsenal conventionnel relatifs ¨ lôenvironnement et aux 
changements climatiques : art.24 de la charte africaine des droits 
de lôhomme et des peuples ; art 17 de la d®claration solennelle des 
droits et devoirs fondamentaux des personnes et des citoyens ; Art 
91,92 de la constitution togolaise 

¶ Attribution ¨ la cour constitutionnelle de la comp®tence de 
contr¹ler les lois, notamment celles qui traitent de lôenvironnement, 
et de prot®ger les droits et libert®s fondamentaux. 

¶ Lôauto saisine de la Cour 

¶  Non cons®cration dôun droit de saisine directe au profit des 
citoyens et des associations notamment celles qui militent en 
faveur de la protection de lôenvironnement et de la lutte contre 
le changement climatique par la constitution. 
¶ Prise en compte quasi inexistante des enjeux climatiques dans 
la planification des activit®s de la Cour  

Opportunit®s Menaces 

¶ Lôoctroi du droit de saisine de la Cour a plusieurs institutions 
art.70 al. 2 

¶ Un cadre normatif et conventionnel protecteur de lôenvironnement 
¶ Lôinstauration du budget vert. 

¶ Non-respect des engagements par les pays industrialis®s 
pollueur 

¶  Caract¯re parfois peu contraignant des instruments 
internationaux relatifs ¨ lôenvironnement et aux changements 
climatiques, côest le cas des Accords de Paris. 

Tableau 31: Part des diff®rentes cotations de segment du budget vert dans le budget  

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

COUR CONSTITUTIONNELLE 

P1 Dotation stratégique de la Cour constitutionnelle 928 791 6 500 0,7% 42 000 4,5% 880 291 94,8% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.1 Pilotage stratégique de la Cour constitutionnelle 915 791 1 500 0,2% 42 000 4,6% 872 291 95,3% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.2 Genre et équité 8 000 0 0,0% 0 0,0% 8 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 Appui à la budgétisation  Verte 5 000 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

  TOTAL 928 791 6 500 0,7% 42 000 4,5% 880 291 94,8% 0 0,0% 0 0,0% 

 Source  : Outil de marquage de budgétisation verte 2026  

Sur un budget total de 928 791 000 FCFA alloué à la Cour constitutionnelle, il ressort que 6 500 000 F CFA, soit 0,7% sont favorables à la 
lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement et 42 000 000 FCFA, soit 4,5% en sont défavorables tandis 
que 880.291.000 F CFA, soit 94,8% sont neutre s.  
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 Tableau 32 : Part des différentes cotations de l'axe "Climat" dans le budget de la Cour  

CODE  Programme 

LFI 2026 
ADAPTATION ATTENUATION 

TOTAL CLIMAT 
Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers  en milliers  en milliers 
 en 

milliers 
 en milliers  en milliers 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en % du LFI  

  COUR CONSTITUTIONNELLE 

P1 Dotation stratégique de la Cour constitutionnelle 928 791 5 000 0 880 291 0 42 000 0 5 000 0,5% 

A1.1 Pilotage stratégique de la Cour constitutionnelle 915 791 0 0 872 291 0 42 000 0 0 0,0% 

A1.2 Genre et équité 8 000 0 0 8 000 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 Appui à la budgétisation Verte 5 000 5 000 0 0 0 0 0 5 000 100,0% 

  TOTAL 928 791 5 000 0 880 291 0 42 000 0 5 000 0,5% 

Source  : Outil de marquage de budgétisation verte 2026 

Ce tableau montre la part du budget consacré aux segments adaptation et att®nuation de lôaxe ç climat è qui sont respectivement favorable 
à 0,5%, soit 5 000 000 FCFA, 42 000 000 FCFA, soit 0,5%.  

Tableau 33 : Part des différentes cotations de l'axe "Environnement" dans le budget de la Cour  

CODE  Programme 
LFI 2026 

BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 
ENVIRONNEMENT Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre  Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en milliers 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en 

milliers 
 en milliers 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en 

milliers 
 en % 
du LFI  

  COUR CONSTITUTIONNELLE 

P1 
Dotation stratégique de la 
CC 

928 791 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 500 0 0 1 500 0,2% 

A1.1 
Pilotage stratégique de la 
CC 

915 791 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 500 0 0 1 500 0,2% 

A1.2 Genre et équité 8 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 
Appui à la budgétisation  
Verte 

5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 928 791 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 500 0 0 1 500 0,2% 

Source  : Outil de marquage de budgétisation verte 2026  

Ce tableau montre quôun montant de 1 500 000 F CFA, soit 0,16 % du budget de la Cour constitutionnelle est fav orable à lôaxe 
environnement. Ce montant est lié au segment « déchets ». 
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 Perspective et approches de solutions 

Dans la dynamique des engagements pris par le Togo en mati¯re de lutte contre les changements climatiques et de pr®servation de 
lôenvironnement, la Cour constitutionnelle entend progressivement mettre en îuvre un ensemble dôactions structurantes. Celles-ci 
sôarticulent autour des axes suivants : 
- Cr®ation et op®rationnalisation dôune cellule climat au sein de la Cour, en vue de disposer dôun organe sp®cialis® charg® dôint®grer la 
dimension environnementale dans les activit®s institutionnelles ; 
- Int®gration dôune part sp®cifique de financement destin®e ¨ la pr®servation du climat et de lôenvironnement dans le budget de la Cour, 
¨ compter de lôexercice 2026 ; 
- Renforcement des capacit®s des acteurs impliqu®s dans la budg®tisation verte, afin dôassurer une meilleure planification et une utilisation 
efficiente des ressources financi¯res ; 
- Formation et sensibilisation des cadres de la Cour sur lôimportance de la lutte contre les changements climatiques et de la protection de 
lôenvironnement, afin de garantir lôint®gration effective de ces enjeux dans les politiques publiques et les strat®gies mises en îuvre par 
les institutions de lô£tat. 
En effet, ces perspectives traduisent la volont® de la Cour de sôinscrire, ¨ son niveau de comp®tence, dans la r®alisation des objectifs 
nationaux et internationaux relatifs au d®veloppement durable et ¨ la r®silience climatique. 
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 4.1.1.07. Section 150 : Cour supr°me 

La Cour supr°me, institution de la R®publique est la plus haute juridiction de lôEtat en mati¯re judiciaire et administrative. Elle a pour 
mission de veiller au respect de la r¯gle de droit par les juridictions inf®rieures. A travers lôexercice de sa mission, la Cour supr°me servant 
de r®gulateur aux autres juridictions inf®rieures, contribue aussi au r¯gne de la paix social en r®pondant aux exigences dôune justice juste 
et protectrice des droits de lôHomme, facteurs de d®veloppement durable. Dans cette optique, la Cour dans la planification de son budget 
global, prend d®sormais en compte les enjeux climatiques et la protection de lôenvironnement. Les attributions diversifi®es de la Cour 
supr°me, allant du contr¹le juridictionnel ¨ la r®gulation des actes administratifs, en passant par le contentieux ®lectoral, refl¯tent la 
dimension transversale de son action. Côest donc ¨ juste titre que le segment adaptation sôimpose pour qualifier son positionnement dans 
la lutte contre les changements climatiques et la protection de lôenvironnement conform®ment ¨ la r¯gle m®thodologique de marquage du 
budget vert relative ¨ la d®termination du segment dominant des minist¯res et institutions ¨ caract¯re transversal. 

Analyse diagnostique 

Pour mieux cerner les enjeux et les possibilit®s dôactions dans cette perspective de budget sensible au climat et ¨ lôenvironnement, il sôav¯re 
n®cessaire dôidentifier les atouts internes ¨ consolider, les insuffisances ¨ corriger, les opportunit®s ¨ saisir et les menaces ¨ anticiper afin 
de faciliter une meilleure planification des actions.  

Tableau 34: Analyse des FFOM des attributions, des actions de la Cour supr°me 

FORCES FAIBLESSES 

¶ Existence du point focal du budget vert, 
¶ Accessibilit® de recevoir les recours des justifiables li®s aux conflits 
environnementaux et climatiques ; 
¶ Existence dôune chambre judiciaire d®di®e aux r¯glements des conflits fonciers. 

¶ Faible capacit® de mobilisation des fonds climats.  
¶ Manque de formation des agents de la Cour supr°me sur 
les questions climatiques et environnementaux 
¶ Non prise en compte des enjeux climatiques  

OPPORTUNITES MENACES 

¶ Existence dôune politique du gouvernement dans la prise en compte des 
questions des changements climatiques avec la cr®ation dôorganes d®di®s ¨ la 
coordination des politiques climatiques ; 
¶ Existence des engagements internationaux ; 
¶ Existence des m®canismes internationaux de financement ; 
¶ Existence dôun noyau dôexperts nationaux en climat et environnement. 

¶ Non-respect des engagements des Etats pollueurs ; 
¶ Complexit® de la proc®dure dôacc¯s aux fonds climat. 

Pr®sentation des r®sultats de marquage et commentaire des tableaux 
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 Tableau 35 : Part des diff®rentes cotations de segment du budget vert dans le budget de la Cour supr°me  

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

COUR SUPREME 

P1 Dotation stratégique de la cour suprême  727 170 5 000 0,7% 12 000 1,7% 710 170 97,7% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.1 Pilotage stratégique de la cour suprême  717 170 0 0,0% 12 000 1,7% 705 170 98,3% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.2 Genre et équité 5 000 0 0,0% 0 0,0% 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 Appui a la budgétisation verte  5 000 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

  TOTAL 727 170 5 000 0,7% 12 000 1,7% 710 170 97,7% 0 0,0% 0 0,0% 

Source : Outil BV du Cour Supr°me 2026 

Lôanalyse du tableau 2 r®v¯le que sur un budget global de 621.710.000 FCFA, les d®penses favorables au climat et ¨ lôenvironnement 
sô®l¯vent ¨ 5.000.000 de FCFA soit 0,8%. Les d®penses d®favorables repr®sentent 12.000.000 de FCFA, soit 1,9%. Quant aux d®penses 
neutres, elles sô®l¯vent ¨ 604.710.000 de FCFA, soit 97,3%. Cette r®partition montre que m°me si une partie du budget de la Cour supr°me 
prend en compte les enjeux climatiques, une proportion plus importante reste orient®e vers des activit®s qui peuvent avoir un impact 
n®gatif ou neutre sur lôenvironnement. 

Tableau 36 : Part des diff®rentes cotations de l'axe "Climat" dans le budget de la Cour supr°me  

CODE  Programme 
LFI 2026 

ADAPTATION ATTENUATION 
TOTAL CLIMAT 

Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en % du LFI  

  COUR SUPREME 

P1 Dotation stratégique de la cour suprême  727 170 5 000 0 710 170 0 12 000 0 5 000 0,7% 

A1.1 Pilotage stratégique de la cour suprême  717 170 0 0 705 170 0 12 000 0 0 0,0% 

A1.2  Genre et équité 5 000 0 0 5 000 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 Appui a la budgétisation verte  5 000 5 000 0 0 0 0 0 5 000 100,0% 

  TOTAL 727 170 5 000 0 710 170 0 12 000 0 5 000 0,7% 

Source : Outil BV du Cour Supr°me 2026 

Lôanalyse du tableau3 r®v¯le que les d®penses neutres ¨ lôadaptation de lôaxe climat sô®l¯vent ¨ 710.170.000 de FCFA soit 97,7% et celles 
favorables repr®sentent 5.000.000 FCFA soit 0,7%. Les d®penses d®favorables ¨ lôatt®nuation sô®l¯vent ¨ 12.000.000 de FCFA, soit 1,7%. 
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 Tableau 37:  Part des diff®rentes cotations de l'axe "Environnement" dans le budget de la Cour supr°me  

COD
E 

 Programme 

LFI 2026 

BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 
ENVIRONNE

MENT Favorable 
Défavorab

le 
Neutr

e 
Favorabl

e 
Défavorab

le 
Neutr

e  
Favorabl

e 
Défavorab

le 
Neutr

e 
Favorabl

e 
Défavorab

le 
Neutr

e 

 en 
milliers 

 en milliers  en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
millier

s 

 en 
% du 
LFI  

  COUR SUPREME 

P1 
Dotation stratégique de la cour 
suprême  

727 170 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 
Pilotage stratégique de la cour 
suprême  

717 170 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.2  Genre et équité 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 Appui a la budgétisation verte  5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 727 170 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : Outil BV du Cour Supr°me 2026  

Le tableau r®v¯le que les actions de la Cour supr°me nôont pas dôimpact direct sur lôaxe environnement. 

Justification des cotations dans les tableaux  

De lôanalyse des cotations des activit®s de lôinstitution, il ressort que, sur un budget total de 621 710 000 F CFA allou® ¨ lôinstitution, 0,8% 
est favorable ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement, soit un montant de 5 000 000 F CFA 
tandis que 1,9 % est d®favorable ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement, soit un montant de 
12.000.000 FCFA. On note par ailleurs que la plupart des activit®s sont neutres et repr®sentent 97,3% du budget total de lôinstitution, soit 
un montant de 604 710 000 F CFA. 

En effet, le taux favorable ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement est relatif aux activit®s de 
lôaction ç appui ¨ la budg®tisation verte è alors que le taux d®favorable est li® ¨ lôachat de carburant pour le fonctionnement de lôinstitution.  

Il faut noter par ailleurs que le taux ®lev® des activit®s neutres ¨ lôadaptation est d¾ au caract¯re transversal de lôinstitution dont le mandat 
nôa pas de lien direct avec le climat et lôenvironnement. 

Approches de solutions et perspectives 

En termes dôapproche de solutions et perspectives, la Cour supr°me envisage :  
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 - Formaliser la cellule budg®tisation verte de lôinstitution ; 
- Renforcer les capacit®s des acteurs impliqu®s dans lô®laboration du document budg®taire vert (DBV) ; 
- Sensibiliser   le personnel de la Cour sur les concepts óôclimatôô, óôchangements climatiquesôô, óôbudget vertôô et la prise en compte des 
questions li®es aux changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement dans la planification des activit®s de la Cour ; 

- Mener des campagnes de diffusion/diss®mination du document budg®taire vert (DBV) au niveau de tous les acteurs judiciaires 
intervenant au niveau de la Cour supr°me. 

  



 

фу 

 

BUDGET VERT TOGO EXERCICE 2026 

 4.1.1.08. Section 160 : protecteur du citoyen 

Institution d®di®e ¨ la promotion et ¨ la protection des droits de lôHomme au Togo, le M®diateur de la R®publique voit ses missions 

renforcées sous sa nouvelle appellation de « Protecteur du Citoyen » dans la Constitution de la Vème République. Auparavant, il avait pour 

mission principale de recevoir et de traiter les réclamations contre les administrations publiques. Dans sa forme actuelle, en plus de sa 

mission classique, le Protecteur du Citoyen protège les personnes contre toutes les formes dôabus de lôadministration publique. Il veille à 

la protection des droits des citoyens, ¨ la pr®vention et au r¯glement amiable des conflits entre lôadministration et les administrés. Cette 

attribution se connecte directement à la protection de l'environnement lorsque  les plaintes concernent : (i) les nuisances (pollution, bruit) 

causées par des activités publiques (ii) les conflits fonciers (iii) le non -respect des normes environnementales dans les services publics (iv) 

les griefs liés à l'accès à l'eau potable ou à la gestion des déchets. 

Le Protecteur du citoyen sôengage ¨ int®grer les enjeux environnementaux dans sa gestion et son fonctionnement. Bien quôil nôait pas un 
mandat en lien direct avec lôenvironnement, son r¹le transversal inclut la promotion de la bonne gouvernance, de la justice sociale et de 
lô®quit®.  

Contribuant indirectement ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement, et consid®rant que le 
segment adaptation est défini pour les ministères et institutions à caractère transversal où il ne peut être établi aucun l ien direct entre les 
attributions et interventions avec lôun des six marqueurs (adaptation, att®nuation, biodiversit®, eau, pollution, d®chets), lôinstitution a opt® 
pour le segment dominant Adaptation. Ce choix s'explique par la règle de cotation appliquée pour déterminer le segment dominant des 
minist¯res et institutions ¨ caract¯re transversal, comme le Protecteur du Citoyen. Lorsquôil nôest pas possible dô®tablir un lien direct entre 
leurs attributions et interventions et lôun des six segments, le segment dominant retenu est celui ayant enregistré le plus de dépenses 
favorables lors du dernier budget vert. Raison pour laquelle le segment « adaptation è sôimpose pour le Protecteur du Citoyen. 

Analyse diagnostique (FFOM)   

Afin de mieux appréhender les enjeux et les possibilités d'action dans la perspective d'un budget sensible au climat et à l'environnement, 
une analyse FFOM (Forces, Faiblesses, Opportunités, Menaces) se révèle pertinente.  
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 Tableau 38 : Analyse des FFOM des actions du protecteur du citoyen  

FORCES FAIBLESSES 

¶ Existence d'un point focal BV  
¶ Contribution à la prévention des conflits liés aux ressources 

naturelles et au foncier 
¶ L'accessibilit® du Protecteur du Citoyen qui lui permet d'°tre 
disponible dans les conflits environnementaux 

¶ Accès gratuit et facilité pour tous les citoyens 
¶ Expertise en résolution de conflits et connaissance du droit 

administratif 
¶ Flexibilité et rapidité de la procédure par rapport à la voie judiciaire  
¶ Indépendance et impartialité : garantit une médiation équitable  

¶ Manque de personnel spécialisé en droit de l'environnement et en 
ingénierie environnemental ; 

¶  Recommandations non contraignantes : les administrations peuvent 
ne pas suivre les avis 

 

OPPORTUNITES MENACES 

¶ Existence dôune politique du gouvernement dans la prise en compte 
des questions des changements climatiques avec la création 
dôorganes d®di®s ¨ la coordination des politiques climatiques ; 

¶ Existence de L'AMP UEMOA (Association des Pays Membres de 
lôUEMOA) 

¶ Existence et opérationnalisation des maisons de justice 
¶ Croissance de la prise de conscience citoyenne sur les enjeux 

environnementaux 
¶ Existence des ONG /OSC et des institutions internationales 

spécialisées sur les questions climatiques. 

¶ Méconnaissance par les citoyens du rôle du Médiateur de la 
République dans les enjeux environnementaux 

¶ Réticence de certaines parties/structure de l'Etat à exécuter les 
recommandations du Protecteur du Citoyen 

¶ Complexité croissante des litiges liés aux grands projets 
dôinfrastructure (risques, compensations) 

 

Pr®sentation des r®sultats de marquage et justification des cotations 

Le marquage budg®taire identifie les d®penses contribuant au segment "adaptation". Les d®penses de l'institution sont class®es par 
programme, avec une cotation de leur contribution. 

 

 

  



 

млл 

 

BUDGET VERT TOGO EXERCICE 2026 

 Tableau 39:  Part des diff®rentes cotations de segment du budget vert dans le budget total du Protecteur du citoyen  

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

PROTECTEUR DU CITOYEN 

P1 Protecteur du citoyen 287 965 5 000 1,7% 8 000 2,8% 274 965 95,5% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.1 Cabinet du protecteur du citoyen 277 965 0 0,0% 8 000 2,9% 269 965 97,1% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.2 Genre et équité 5 000 0 0,0% 0 0,0% 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 Appui a la budgétisation verte 5 000 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

  TOTAL 287 965 5 000 1,7% 8 000 2,8% 274 965 95,5% 0 0,0% 0 0,0% 

Source : Outil de marquage de budg®tisation verte 2026 

Sur un budget total de 287 965 000 F CFA allou® ¨ lôinstitution, 1,7% est favorable ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la 

protection de lôenvironnement, soit 5 000 000 F CFA tandis que 2,8% y sont d®favorables, soit 8 000 000 F CFA. Les activit®s neutres 

repr®sentent 95,5% du budget total de lôinstitution. 

Tableau 40 : Part des diff®rentes cotations de l'axe "Climat" dans le budget de la Cour (tableau 7 de lôoutil) 

CODE  Programme 
LFI 2026 

ADAPTATION ATTENUATION 
TOTAL CLIMAT 

Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en % du LFI  

  PROTECTEUR DU CITOYEN 

P1 Protecteur du citoyen 287 965 5 000 0 274 965 0 8 000 0 5 000 1,7% 

A1.1 Cabinet du protecteur du citoyen 277 965 0 0 269 965 0 8 000 0 0 0,0% 

A1.2 Genre et équité 5 000 0 0 5 000 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 Appui a la budgétisation verte 5 000 5 000 0 0 0 0 0 5 000 100,0% 

  TOTAL 287 965 5 000 0 274 965 0 8 000 0 5 000 1,7% 

Source : Outil de marquage de budg®tisation verte 2026 

De lôanalyse de ce tableau, il ressort quôun montant de 5 000 000 F CFA, soit 1,7% est favorable ̈  lôadaptation tandis quôun montant de 8 
000 000 F CFA, soit 2,8% est d®favorable ¨ lôatt®nuation.  
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Tableau 41: Part des diff®rentes cotations de l'axe "Climat" dans le budget de la Cour (tableau 7 de lôoutil) 

COD
E 

 Programme 

LFI 2026 

BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 
ENVIRONNEM

ENT 
Favora

ble 
Défavora

ble 
Neut
re 

Favora
ble 

Défavora
ble 

Neut
re  

Favora
ble 

Défavora
ble 

Neut
re 

Favora
ble 

Défavora
ble 

Neut
re 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en 
millie

rs 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en 
millie

rs 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en 
millie

rs 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en 
millie

rs 

 en 
milliers 

 en 
% du 
LFI  

  PROTECTEUR DU CITOYEN 

P1 
Protecteur du 
citoyen 

287 965 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 
Cabinet du protecteur 
du citoyen 

277 965 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.2 Genre et équité 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 
Appui a la 
budgétisation verte 

5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 287 965 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : Outil de marquage de budg®tisation verte 2026 

 

Justification des cotations dans les tableaux 

De lôanalyse des cotations des activit®s de lôinstitution, il ressort que, sur un budget total de 287 965 000 F CFA allou®, 1,7% est favorable 
¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement, soit un montant de 5 000 000 F CFA, tandis que 2,8% 
y est d®favorable, soit un montant de 8 000 000 FCFA. On note que les activit®s cot®es ç neutre è repr®sentent 95,4% du budget total de 
lôinstitution, soit un montant de 274 965 000 F CFA. 

La part favorable (1,7%) ̈  la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement est essentiellement due ¨ 
lôaction ç appui ¨ la budg®tisation verte è. On note ®galement que la part d®favorable ¨ lôatt®nuation est due ¨ lôachat de carburant et de 
lubrifiant pour un montant de 8 000 000 F CFA. 
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 Approches de solutions et perspectives 

Dans cette perspective, les solutions identifi®es devront permettre de consolider le r¹le et la capacit® dôaction du M®diateur de la R®publique 
en mati¯re dôadaptation aux changements climatiques, en sôappuyant sur les enseignements de lôanalyse FFOM. Ainsi, nous pouvons faire 
recours aux : 

V Renforcement des capacit®s : Mettre en place des formations cibl®es pour le personnel sur le droit de l'environnement, les enjeux 

climatiques et les m®canismes de financement verts ; 

V Partenariats strat®giques : £tablir des protocoles dôaccord avec le Minist¯re de l'Environnement et le Minist¯re de l'£conomie et 

des Finances pour faciliter le partage d'informations et la coordination des actions ; 

V Communication cibl®e : Mener des campagnes de sensibilisation sp®cifiquement pour les populations les plus vuln®rables afin 

qu'elles connaissent leur droit de recours au du M®diateur de la R®publique ; 

V Optimisation des ressources : D®dier une partie du budget ¨ la cr®ation d'une unit® sp®cialis®e dans la m®diation des litiges 

environnementaux ; 

V Renforcement de la m®diation environnementale : int®grer une approche sp®cifique sur les litiges li®s aux changements 

climatiques et aux ressources naturelles ; 

V Partenariats : collaborer avec le minist¯re de lôenvironnement, les collectivit®s locales et la soci®t® civile pour sensibiliser et 

r®soudre les conflits li®s ¨ lôenvironnement ; 

V Plaidoyer : proposer des r®formes pour renforcer la justice environnementale et la participation citoyenne. 
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 4.1.1.09. Section 170 : Cour des comptes (CdC) 

La Cour des comptes (CdC), institution sup®rieure de contr¹le des finances publiques, est garante de la bonne gouvernance, de la 
transparence et de la responsabilisation afin de contribuer ¨ assainir la gestion des deniers publics.  

La Cour des comptes entend contribuer ̈  lô®laboration du budget vert en proc®dant au marquage des lignes budg®taires de sa dotation. 
De par sa mission, les actions que m¯ne la CdC nôont pas de lien direct avec les axes ç climat è et ç environnement è. Toutefois, 
conform®ment aux r¯gles de cotation, son segment dominant est ç adaptation è qui est le segment auquel lôEtat a consacr® plus de 
moyens financiers comme lôa r®v®l® le BV 2025.   

Le diagnostic qui suit met en exergue les forces, faiblesses, opportunit®s et menaces de lôinstitution en mati¯re de budg®tisation verte.     

Analyse diagnostique  

Pour une contribution optimale de la CdC ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement, il importe de 
faire lôanalyse de ses forces, faiblesses, opportunit®s et menaces en la mati¯re.  

Tableau 42 : analyse des forces, faiblesses, opportunit®s et menaces de la CdC 

Forces Faiblesses 

- Existence dôun plan strat®gique 2021-2025 qui aborde les th®matiques 
®mergentes telles que lôenvironnement, le genre ;   
- Existence de deux nouvelles lois organiques qui pr®voient lôextension des 
attributions de la CdC et des CRC prenant en compte les th®matiques 
climat et environnement ;    
- existence, au sein de la CdC, dôacteurs d®sign®s et reconnus comme 
personnes ressources du BP et experts en budg®tisation verte. 

 
- insuffisance de renforcement de capacit®s du personnel 
magistrat et du personnel administratif en mati¯re de 
budg®tisation verte  ; 
- non-prise en compte de la th®matique climat/environnement 
comme crit¯re et composante de v®rification dans la r®alisation 
des audits ;   

 

Opportunit®s Menaces 

- Existence dôune volont® politique dôint®grer ç climat/environnement è au 
budget de lôEtat ;  
- existence dôune ®quipe dôexperts nationaux en budg®tisation verte;  
- appui des PTF ¨ lô®laboration du BV ; 
- existence du fonds vert  

 
- Complexit® des proc®dures dôacc¯s aux fonds verts 
- Non-respect des engagements des pays pollueurs 
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 Pr®sentation des r®sultats de marquage des d®penses vertes 

Tableau 43 : D®penses du budget vert par rapport ¨ la dotation de la Cour des comptes  

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

COUR DES COMPTES 

P1 DOTATION STRATEGIQUE DE LA COUR DES COMPTES 3 788 327 30 434 0,8% 40 468 1,1% 3 717 425 98,1% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.1 Attributions non juridictionnelles 348 932 0 0,0% 26 763 7,7% 322 169 92,3% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.2 Attributions d'ordre juridictionnel  3 424 395 25 434 0,7% 13 705 0,4% 3 385 256 98,9% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 Equité Genre 10 000 0 0,0% 0 0,0% 10 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.4 Appui à la budgétisation verte 5 000 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

  TOTAL 3 788 327 30 434 0,8% 40 468 1,1% 3 717 425 98,1% 0 0,0% 0 0,0% 

Source : Outil de marquage du budget vert de la CdC, 2026  

De lôanalyse du tableau ci-dessus, il ressort que sur une dotation de 3 788 327 000 FCFA allou®e ¨ la Cour, 30 434 000 FCFA, sont 
favorables ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement et 40 468 000 F CFA, soit 1,1% y sont 
d®favorables. 

Tableau 44 : D®penses par ç segment de l'axe Climat è du budget vert par rapport ¨ la dotation de la CdC  

CODE  Programme 
LFI 2026 

ADAPTATION ATTENUATION 
TOTAL CLIMAT 

Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en 

milliers 
 en milliers 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

  COUR DES COMPTES 

P1 DOTATION STRATEGIQUE DE LA COUR DES COMPTES 3 788 327 5 000 0 1 428 897 0 40 468 0 5 000 0,1% 

A1.1 Attributions non juridictionnelles 348 932 0 0 297 169 0 26 763 0 0 0,0% 

A1.2 Attributions d'ordre juridictionnel  3 424 395 0 0 1 121 728 0 13 705 0 0 0,0% 

A1.3 Equité Genre 10 000 0 0 10 000 0 0 0 0 0,0% 

A1.4 Appui à la budgétisation verte 5 000 5 000 0 0 0 0 0 5 000 100,0% 

  TOTAL 3 788 327 5 000 0 1 428 897 0 40 468 0 5 000 0,1% 

Source : Outil de marquage du budget vert de la CdC, 2026  
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Le tableau ci-dessus indique que 0,1% de la dotation, soit un montant de 5.000.000 F CFA est favorable ¨ lôadaptation, tandis que 1,1%, 

soit un montant de 40.468.000 F CFA est d®favorable ¨ lôatt®nuation. 

Tableau 45 : D®pense par ç segment de l'axe environnement è du budget vert par rapport ¨ la dotation de la CdC (Tabl. 8) 

CODE  Programme 

LFI 2026 
BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 

ENVIRONNEMENT Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre  Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en 

milliers  
 en milliers 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en 

milliers 
 en milliers 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

  COUR DES COMPTES 

P1 DOTATION STRATEGIQUE DE LA CdC 3 788 327 0 0 279 762 25 434 0 0 0 0 25 000 0 0 1 983 766 25 434 0,7% 

A1.1 Attributions non juridictionnelles 348 932 0 0 0 0 0 0 0 0 25 000 0 0 0 0 0,0% 

A1.2 Attributions d'ordre juridictionnel  3 424 395 0 0 279 762 25 434 0 0 0 0 0 0 0 1 983 766 25 434 0,7% 

A1.3 Equité Genre 10 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.4 Appui à la budgétisation verte 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 3 788 327 0 0 279 762 25 434 0 0 0 0 25 000 0 0 1 983 766 25 434 0,7% 

Source : Outil de marquage du budget vert de la CdC, 2026  

Lôanalyse de ce tableau montre que sur une dotation de 3.788.327.000 F CFA, un montant de 25.434.000 F CFA F CFA, soit 0,7% est 
favorable ¨ lôaxe ç environnement è.  

Justification des cotations dans les tableaux 

Le tableau relatif aux d®penses du budget vert par rapport ¨ la dotation de la CdC r®v¯le que la Cour consacre 30 434 000 FCFA (0,8%) 
de sa dotation (3 788 327 000 FCFA) ̈  la lutte contre les changements climatiques et la protection de lôenvironnement. Ces activit®s 
favorables au climat et ¨ lôenvironnement proviennent de lôaction ç appui ¨ la budg®tisation verte è (5 000 000 FCFA) et des activit®s 
li®es ¨ lôalimentation en tuyaux et canalisation du projet de construction du si¯ge de la CdC (25 434 000 FCFA). Ces activit®s sont jug®es 
favorables ¨ la gestion des ressources en eau.   

Les activit®s cot®es d®favorables aux changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement sont essentiellement celles relatives 

¨ lôachat du carburant. Elles se chiffrent ¨ 40 468 000 FCFA, soit 1.1% de la dotation globale qui est de 3 788 327 000 FCFA. La 

plupart des activit®s de la CdC, dont le co¾t est estim® ¨ 3 717 425 000 FCFA (98,1%), ont un impact neutre sur les th®matiques climat 
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 et environnement. Il en est ainsi car, la CdC, de par sa mission, nôa pas de lien direct avec les axes climat et environnement. Il nôy a pas 

eu, non plus, de marquages mixtes ni non cot®s. 

Approches de solutions et perspectives  

En r®ponse aux difficult®s et aux ambitions affich®es par les autorit®s du pays, lô®laboration du pr®sent budget vert permettra ¨ la Cour 
des comptes de contribuer ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement gr©ce aux activit®s en 
perspective telles que : 

- renforcer substantiellement les capacit®s du personnel magistrat et du personnel administratif sur les th®matiques ®mergentes 

comme le climat, lôenvironnement ;  

- utiliser les axes climat et environnement comme crit¯res de v®rification pour la r®alisation des audits.   

- participer ¨ la campagne nationale de reboisement ;  

- ®laborer le document budget vert.  
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 4.1.1.10. Section 180 : Conseil ®conomique, social et environnemental 

Tableau 46: D®penses du budget vert par rapport au budget total  

CODE  Programme 

LFI 
2026 

FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL 

P1 Dotation stratégique du CESE 500 000 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 500 000 100,0% 

A1.1 Dotation stratégique du CESE 500 000 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 500 000 100,0% 

  TOTAL 500 000 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 500 000 100,0% 

Source : Outil de marquage du budget vert du CESE, 2026  

De lôanalyse du tableau ci-dessus, il ressort que sur une dotation de 500 000 000 FCFA allou®e au CESE, aucune d®pense nôest c¹t®e. 

Tableau 47: D®penses par ç segment de lôaxe climat è du budget vert par rapport au budget total  

CODE  Programme 

LFI 2026 
ADAPTATION ATTENUATION 

TOTAL CLIMAT 
Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en % du LFI  

  CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL 

P1 Dotation stratégique du CESE 500 000 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 Dotation stratégique du CESE 500 000 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 500 000 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : Outil de marquage du budget vert du CESE, 2026  

Ce tableau montre que lôInstitution nôa aucune action qui impacte lôaxe climat. 
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 Tableau 48: D®penses par ç segment de lôaxe environnement è du budget vert par rapport au budget total  

COD
E 

 Programme 

LFI 2026 

BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 
ENVIRONNEME

NT 
Favorabl

e 
Défavorab

le 
Neutr

e 
Favorabl

e 
Défavorab

le 
Neutr

e  
Favorabl

e 
Défavorab

le 
Neutr

e 
Favorabl

e 
Défavorab

le 
Neutr

e 

 en milliers  
 en 

milliers  
 en milliers  

 en 
millier

s  

 en 
milliers  

 en milliers  
 en 

millier
s  

 en 
milliers  

 en milliers  
 en 

millier
s  

 en 
milliers  

 en milliers  
 en 

millier
s  

 en 
milliers  

 en % 
du 
LFI  

  CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL 

P1 
Dotation stratégique 
du CESE 

500 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 
Dotation stratégique du 
CESE 

500 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 500 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : Outil de marquage du budget vert du CESE, 2026  

Ce tableau montre que lôInstitution nôa aucune action qui impacte lôaxe environnement. 
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 4.1.1.11. Section 190 : Haute Autorit® de la r®gulation de la communication ®crite, audiovisuelle et num®rique  

La Haute Autorit® de la r®gulation de la Communication ®crite, audiovisuelle et num®rique (HARC) a pour missions de  garantir et assurer 
la libert® et la protection de la presse et de tous moyens de communication de masse dans le respect de la loi ;  veiller au respect de la 
d®ontologie en mati¯re dôinformation et ¨ lôacc¯s ®quitable des partis politiques, des associations et des citoyens aux moyens officiels 
dôinformation et de communication ; garantir lôutilisation ®quitable et appropri®e des organismes publics de presse et de communication 
audiovisuelle par les Institutions de la R®publique, chacune en fonction de ses missions constitutionnelles et dôassurer le cas ®ch®ant les 
arbitrages n®cessaires ; garantir lô®veil juridique en p®riode ®lectorale. 

Au regard de sa mission et conform®ment ¨ la r¯gle m®thodologique de cotation retenues pour la d®termination du segment dominant des 
minist¯res/institutions ¨ caract¯re transversal, le segment dominant de la HARC est celui de lôadaptation.  

La HARC entend ainsi contribuer au processus dô®laboration du budget vert en proc®dant ¨ lôanalyse diagnostique. 

Analyse diagnostique de la HARC 

Lôanalyse FFOM relative ¨ la Haute Autorit® de lôAudiovisuel et de la communication se pr®sente dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 49: Analyse des Forces, Faiblesses, Opportunit®s et Menaces des attributions, des actions de la HARC  

Forces Faiblesses 

- Capacit® de r®guler et encadrer la diffusion de programmes 
audiovisuels et de communication li®s ¨ la protection de 
lôenvironnement ; 

- Statut constitutionnel et cr®dibilit® institutionnelle permettant de 
porter des messages dôint®r°t national, y compris 
environnementaux ; 

- Existence dôun point focal budget vert.  

- Les missions sp®cifiques de lôinstitution ne cadrent pas avec les axes 
climatiques d®finis ; 

- Faible renforcement des capacit®s internes sur la th®matique ; 
- Faible coordination avec les organismes environnementaux ; 
- Manque de sp®cialistes sur les questions environnementales et 
climatiques ; 

- Faible int®gration des enjeux verts dans le plan strat®gique de 
lôinstitution. 

Opportunit®s Menaces 

- Existence de partenariat avec les organismes pour promouvoir les 
questions ®cologiques ; 

- Risque que le traitement des informations li® aux crises s®curitaires 
prime sur les enjeux climatiques par les m®dias ; 

- Complexit® des proc®dures dôacc¯s aux fonds climatiques ; 
- Non-respect des engagements des Etats pollueurs 
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 - Existence de r®seau de m®dias (radios, t®l®visions, presse ®crite 
et en ligne) pouvant servir de relais pour sensibiliser sur les 
questions environnementales et climatiques ; 

- Existence des Objectifs de D®veloppement Durable (ODD), 
notamment lôODD 13 (lutte contre les changements climatiques), 
dans les missions de communication 

- Existence dôun noyau dôexperts nationaux en budg®tisation vert ; 
- Existence des fonds climatiques. 

 
 

 
 

 

Tableau 50: Part des diff®rentes cotations de segment du budget vert dans le budget de lôinstitution 

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en milliers  en milliers  en % du LFI   en milliers  en % du LFI   en milliers  en % du LFI   en milliers  en % du LFI   en milliers  en % du LFI  

HAUTE AUTORITE DE L'AUDIOVISUEL ET DE LA COMMUNICATION (HAAC) 

P1 DOTATION DE LA HAAC 494 222 5 000 1,0% 0 0,0% 489 222 99,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.1 Pilotage et soutien 484 222 0 0,0% 0 0,0% 484 222 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.2 Genre et équité 5 000 0 0,0% 0 0,0% 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 Appui à la Budgétisation verte 5 000 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

  TOTAL 494 222 5 000 1,0% 0 0,0% 489 222 99,0% 0 0,0% 0 0,0% 

Source : outil de marquage budget vert 2026 de la HARC 

Ce tableau montre que, sur un budget total de 563 564 000 FCFA allou® ¨ lôinstitution, 5.000.000 F CFA, soit 0,9%, sont favorables ¨ la 
lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement.  
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 Tableau 51: Part des diff®rentes cotations de l'axe "Climat" dans le budget de lôinstitution 

CODE  Programme 

LFI 2026 
ADAPTATION ATTENUATION 

TOTAL CLIMAT 
Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en % du LFI  

  HAUTE AUTORITE DE L'AUDIOVISUEL ET DE LA COMMUNICATION (HAAC) 

P1 DOTATION DE LA HAAC 494 222 5 000 0 489 222 0 0 0 5 000 1,0% 

A1.1 Pilotage et soutien 484 222 0 0 484 222 0 0 0 0 0,0% 

A1.2 Genre et équité 5 000 0 0 5 000 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 Appui à la Budgétisation verte 5 000 5 000 0 0 0 0 0 5 000 100,0% 

  TOTAL 494 222 5 000 0 489 222 0 0 0 5 000 1,0% 

Source : outil de marquage budget vert 2026 de la HARC 

Lôanalyse du pr®sent tableau montre que, sur un budget total de 563 564 000 F CFA allou® ¨ lôinstitution, 5 000 000 F CFA soit 0,9% sont 
favorables ̈  lôadaptation, correspondant ¨ la part favorable ¨ lôaxe climat. 

Tableau 52: Part des diff®rentes cotations de l'axe "Environnement" dans le budget de lôinstitution 

COD
E 

 Programme 

LFI 
2026 

BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 
ENVIRONNEMEN

T 
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e 
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e  
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e 
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en % 
du 
LFI  

  HAUTE AUTORITE DE L'AUDIOVISUEL ET DE LA COMMUNICATION (HAAC) 

P1 
DOTATION DE LA 
HAAC 

494 222 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 Pilotage et soutien 484 222 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.2 Genre et équité 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 
Appui à la 
Budgétisation verte 

5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 494 222 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : outil de marquage budget vert 2026 de la HARC 

Ce tableau montre que les activit®s de la HARC nôont aucun impact significatif sur lôaxe environnement. 
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Justification des cotations dans les tableaux 

De lôanalyse des cotations des activit®s, il ressort que seules les activit®s relatives ¨ lôaction 3 ç appui ¨ la budg®tisation verte è sont cot®es 

favorables au climat et ¨ lôenvironnement pour un montant de 5.000.000 FCFA, soit 0,9 % de la dotation de la HARC.  

Approches de solutions et perspectives  

Pour rem®dier aux insuffisances identifi®es dans le cadre de lô®laboration du budget vert, la HARC entend : 

- Ins®rer dans les cahiers de charges des m®dias audiovisuels lôobligation de diffuser r®guli¯rement des programmes ®ducatifs sur 

le climat, et lôenvironnement ; 

- Cr®er un observatoire des m®dias verts au sein de la HARC pour suivre et encourager la production de contenus li®s au climat 

et ¨ lôenvironnement ; 

- Coop®rer avec les institutions de r®gulation africaines pour partager les bonnes pratiques de communication climatique et 

environnementale ; 

- Organiser des ateliers de formation ¨ lôendroit des journalistes sur les th®matiques climats et environnement ; 

- Int®grer les indicateurs environnementaux dans les outils de planification de la HARC. 
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4.1.1.12. Section 191 : Haute autorit® pour la transparence, l'int®grit® de la vie publique et la lutte contre la corruption 

Tableau 53: D®penses du budget vert par rapport au budget total  

CODE  Programme 
LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

 en milliers 
 en % du 

LFI  

HAUTE AUTORITE POUR LA TRANSPARENCE, L'INTEGRITE DE LA VIE PUBLIQUE ET DE LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

P1 Dotation stratégique de la HAPLCCIA 1 019 918 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 019 918 100,0% 

A1.1 Coordination des actions de la HAPLCCIA 1 019 918 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 019 918 100,0% 

  TOTAL 1 019 918 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 019 918 100,0% 

Source : outil de marquage budget vert 2026 de la HAPLCCIA 

Ce tableau montre que, sur un budget total de 1 019 918 000 FCFA allou® ¨ lôinstitution, les d®penses de lôinstitution sont non cot®es.  

 

Tableau 54: D®penses par ç segment de lôaxe climat è du budget vert par rapport au budget total  

CODE  Programme 

LFI 2026 
ADAPTATION ATTENUATION 

TOTAL CLIMAT 
Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en % du LFI  

  HAUTE AUTORITE POUR LA TRANSPARENCE, L'INTEGRITE DE LA VIE PUBLIQUE ET DE LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

P1 Dotation stratégique de la HAPLCCIA 1 019 918 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 Coordination des actions de la HAPLCCIA 1 019 918 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 1 019 918 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : outil de marquage budget vert 2026 de la HAPLCCIA 

Ce tableau montre que lôInstitution nôa aucune action qui impacte lôaxe climat. 
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 Tableau 55: D®penses par ç segment de lôaxe environnement è du budget vert par rapport au budget total  

COD
E 

 Programme 

LFI 
2026 

BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 
ENVIRONNEMEN

T 
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e 
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e  
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e 
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en % 
du 
LFI  

  HAUTE AUTORITE POUR LA TRANSPARENCE, L'INTEGRITE DE LA VIE PUBLIQUE ET DE LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION 

P1 
Dotation 
stratégique de la 
HAPLCCIA 

1 019 
918 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 
Coordination des 
actions de la 
HAPLCCIA 

1 019 
918 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 
1 019 

918 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : outil de marquage budget vert 2026 de la HAPLCCIA 

Ce tableau montre que lôInstitution nôa aucune action qui impacte lôaxe environnement. 
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 4.1.1.13. Section 421 : Conseil sup®rieur de la magistrature 

Le Conseil sup®rieur de la magistrature (CSM), organe constitutionnel qui garantit lôind®pendance de la justice, occupe une place centrale 

dans la gestion de la carri¯re des magistrats en intervenant dans leurs recrutements, dans leurs nominations ainsi que dans leurs 

avancements. Il exerce ®galement la fonction de conseil de discipline, charg® de statuer sur les fautes professionnelles des magistrats.  

Les changements climatiques et la d®gradation de lôenvironnement sont aujourdôhui des r®alit®s incontournables qui appellent ¨ une 

mobilisation de tous les secteurs, y compris ceux traditionnellement ®loign®s des questions climatiques et environnementales. 

Le CSM, pleinement conscient de ses responsabilit®s sôengage ¨ int®grer les enjeux climatiques et environnementaux dans sa gestion et 

son fonctionnement. Dans le cadre de sa d®marche de budg®tisation verte, le CSM a retenu le segment ç Adaptation è comme segment 

dominant. Ce choix repose sur lôimpact marginal de ses activit®s sur le climat et lôenvironnement et sur la r¯gle de cotation relative ¨ la 

d®termination du segment dominant des minist¯res et institutions ¨ caract¯re transversal, comme le CSM. 

 

 

 

Analyse  diagnostique  

Pour mieux cerner les enjeux et les possibilit®s dôaction dans cette perspective de budget sensible au climat et ¨ lôenvironnement, une 
analyse SWOT (forces, faiblesses, opportunit®s, menaces) sôav¯re n®cessaire pour identifier les atouts internes ¨ consolider, les 
insuffisances à corriger, les opportunités externes à saisir et les menaces à anticiper afin de faciliter une meilleure planification des actions 
pour une amélioration de la performance budgétaire pour le secteur de la justice  

Forces  Faiblesses  

× Existence dôun cadre l®gislatif et r®glementaire pour la protection de 

lôenvironnement et la lutte contre les changements climatiques : La 

prise en compte des infractions environnementale par le code 

pénale togolais Article 146 ; Article 716,732 ,735, 736,  738 et la 

prise en compte de manière explicite au titre IV du code pénal des 

infractions relatives à la   protection de l'environnement et des    

ressources naturelles ; 

× Existence des points focaux climat & environnement ; 

× Ignorance des populations du cadre juridique existant en lien avec 

la protection de lôenvironnement ; 

× Insuffisance de vulgarisation des textes liés à la protection de 

lôenvironnement ; 

× Absence de magistrats spécialisés sur la thématique de 

lôenvironnement et le climat  
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 Opportunités  Menaces  

× Existence dôune politique du gouvernement dans la prise en compte 

des questions des changements climatiques avec la création 

dôorganes d®di®s ¨ la coordination des politiques climatiques 

× Existence des engagements internationaux (participation active aux 

négociations climatiques (COP, Accords de Paris), soumission des 

Contributions Déterminées au niveau National (CDN) actualisées) ; 

× Existence des mécanismes internationaux de financement climatique 

et de protection de lôenvironnement. 

× Dimension climatique perçue comme secondaire par rapport aux 

autres besoins pressants ; 

× Non-respect des engagements dôappui financier des grands pays 

pollueurs ;    

× La vulnérabilité de la population suite aux effets des changements 

climatiques. 

 

Présentation des résultats de marquage et commentaire des tableaux  

Tableau 56 : Part des diff®rentes cotations de segment du budget vert dans le budget du CSM 

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 

P1 Dotation stratégique du CSM 68 891 3 000 4,4% 7 051 10,2% 58 840 85,4% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.1 Pilotage stratégique du CSM 62 891 0 0,0% 7 051 11,2% 55 840 88,8% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.2 Genre et équité  3 000 0 0,0% 0 0,0% 3 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 Appui à la budgétisation verte 3 000 3 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

  TOTAL 68 891 3 000 4,4% 7 051 10,2% 58 840 85,4% 0 0,0% 0 0,0% 

Source  : Outil BV du CSM, 2026 

Le tableau ci-dessus r®v¯le que les d®penses cot®es favorables sô®l¯vent ¨ 3 000 000 F CFA soit 4,4% du budget. Les d®penses d®favorables 
représentent 7 051 000 F CFA, soit 10,2 % du budget total.  
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 Tableau 57 : Part des différentes cotations de l'axe "Climat" dans le budget du CSM  

CODE  Programme 

LFI 2026 
ADAPTATION ATTENUATION 

TOTAL CLIMAT 
Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en % du LFI  

  CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 

P1 Dotation stratégique du CSM 68 891 3 000 0 58 840 0 7 051 0 3 000 4,4% 

A1.1 Pilotage stratégique du CSM 62 891 0 0 55 840 0 7 051 0 0 0,0% 

A1.2 Genre et équité  3 000 0 0 3 000 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 Appui à la budgétisation verte 3 000 3 000 0 0 0 0 0 3 000 100,0% 

  TOTAL 68 891 3 000 0 58 840 0 7 051 0 3 000 4,4% 

Source  : Outil BV du CSM, 2026 

Le tableau 2 montre que les d®penses favorables au segment adaptation sô®l¯vent ¨ 3 000 000 de F CFA, soit 4,4% du budget du CSM 

alors que les d®penses d®favorables ¨ lôatt®nuation sô®l¯vent ¨ 7 051 000 de FCFA, soit 10,2 % du budget total.  

Tableau 58 :  Part des diff®rentes cotations de lôaxe ç Environnement » dans le budget du ministère  

CODE  Programme 

LFI 2026 

BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 
ENVIRONNEME

NT 
Favorable 

Défavora
ble 

Neutre Favorable Défavorable Neutre  Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en 
milliers  

 en milliers   en milliers 
 en 

milliers  
 en 

milliers  
 en milliers  

 en 
milliers  

 en 
milliers  

 en milliers  
 en 

milliers  
 en 

milliers  
 en % 
du LFI  

  CONSEIL SUPERIEUR DE LA MAGISTRATURE 

P1 
Dotation 
stratégique du 
CSM 

68 891 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 
Pilotage 
stratégique du 
CSM 

62 891 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.2 Genre et équité  3 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 
Appui à la 
budgétisation verte 

3 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 68 891 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : Outil BV du CSM, 2026 
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 Du tableau ci-dessus, il ressort quôaucune d®pense nôest li®e ¨ lôaxe ç environnement ».  

Justification des cotations dans les tableaux   

Sur une dotation de 68 891 000F CFA, il ressort que les dépenses favorables à la lutte contre les changements climatiques et la protection 
de lôenvironnement pour un montant de 3 000 000F CFA soit 4,4%, sont consacr®es ¨ lôaction ç appui à la budgétisation verte ».  

Les d®penses d®favorables dôun montant de 7 051 000 F CFA, soit 10,2 % du budget total sont quant ¨ li®es ¨ lôachat de carburant pour 
le fonctionnement du CSM.  

Approches de solutions et perspectives  

Face aux d®fis identifi®s ¨ travers lôanalyse diagnostique, il est essentiel de mettre en place des r®ponses concr¯tes et adapt®es. Il sôagira 
pour le CSM de :  

× formaliser la cellule climat et environnement au sein du CSM ; 

× renforcer les capacités des membres de la cellule climat et environnement ; 

× renforcer la capacit® des magistrats sur les textes dissuasifs de destruction de lôenvironnement et climat ;  

× int®grer un modules de cours sur le climat et lôenvironnement pour les ®l¯ves magistrats ;  

× organiser périodiquement des rencontres de réflexions sur les articles abordant les questions climat et environnement dans le code 
pénal. 
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 4.1.1.14. Section 921 : Commission Nationale des Droits de l'Homme 

La Commission Nationale des Droits de l'Homme (CNDH) a pour missions fondamentales la promotion et la protection des droits de 

lôhomme, la protection des d®fenseurs des droits humains, ainsi que la pr®vention de la torture et d'autres formes de traitements cruels, 

inhumains ou d®gradants. Ses attributions sô®tendent ®galement au r¹le du conseil aupr¯s du gouvernement et du parlement dans le 

domaine des droits de lôhomme, du droit et de lôaction humanitaire. Bien que la CNDH ne soit pas directement impliqu®e dans des activit®s 

li®es au changement climatique et ¨ la protection de lôenvironnement, ses missions fondamentales sont intrins¯quement li®es aux impacts 

du changement climatique sur les droits humains. 

Conform®ment aux r¯gles de cotation pour la d®termination du segment dominant des minist¯res et institutions ¨ caract¯re transversal, 

telle que la CNDH, le segment dominant est identifi® comme celui prioritaire au niveau national dans la conduite des politiques publiques. 

Ainsi, au regard de ce qui pr®c¯de et en raison de la transversalit® des droits humains et de leur ancrage dans toutes les politiques 

publiques, le segment dominant de la CNDH est ç lôadaptation è.  

Analyse diagnostique 

Le tableau ci- apr¯s pr®sente un diagnostic strat®gique de la CNDH dans le cadre de lô®laboration du budget vert. Cette analyse 
identifie les forces, faiblesses, opportunit®s et menaces (FFOM) de l'institution en lien avec la lutte contre les changements 
climatiques et la protection de lôenvironnement. 
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 ¢ŀōƭŜŀǳ м Υ !ƴŀƭȅǎŜ CCha 

Forces Faiblesses 

- Volont® de lôInstitution dôint®grer la th®matique 
environnementale dans son mandat ; 

- Exp®rience dans lô®ducation et la sensibilisation aux 
droits humains ;  

- Participation active aux journ®es nationales et 
internationales relatives ¨ lôenvironnement;  

- Existence de partenariats avec des acteurs ®tatiques 
et non ®tatiques dans le domaine de 
lôenvironnement, 

-  Reconnaissance de la CNDH comme acteur 
ind®pendant de suivi et de plaidoyer; 

- Existence de la division sant® et environnement 

- Ressources financi¯res limit®es pour renforcer les capacit®s 
internes ; 

- Manque de comp®tences en mati¯re du budget vert; 
- Absence dôune cellule budget-vert au sein de lôinstitution ; 
- Faible capacit® de mobilisation de financements climat et 
environnement; 

- Faible int®gration de la th®matique climat dans certains 
documents strat®giques de lôinstitution  

- Faible int®gration des enjeux environnementaux dans ses 
priorit®s budg®taires 

Opportunit®s Menaces 

- Existence et disponibilit® dôun point focal national 
BV ; 

- Mise en îuvre des CDN et de la feuille de route 
gouvernementale 2020-2025 ;  

- Effectivit® de lô®laboration du BV au Togo ; 
- Existence des projets sp®cifiques contribuant ¨ la 
r®silience au changement climatique et ¨ la 
protection de lôenvironnement ; 

- Existence dôun cadre l®gislatif et r®glementaire 
national relatif au climat et ¨ lôenvironnement 

- Risques climatiques (inondations, s¯cheresse) impactant la 
jouissance des droits ; 

- Incivisme ®cologique (faible conscience citoyenne vis-̈-vis de 
lôenvironnement) ; 

- Risques s®curitaires ;  
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 Pr®sentation des r®sultats de marquage et commentaire des tableaux 

Tableau 59: Part des diff®rentes cotations de segment du budget vert dans le budget  

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en milliers   en milliers 
 en % du 

LFI  
 en milliers 

 en % du 
LFI  

 en milliers 
 en % du 

LFI  
 en 

milliers 
 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

COMMISSION NATIONALE DES DROITS DE L'HOMME  

P1 Dotation CNDH 631 011 5 000 0,8% 0 0,0% 626 011 99,2% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.1 
Promotion et protection des droits de l'homme , 
protection des défenseurs des oroits de l'homme, et 
prévention de la torture 

621 011 0 0,0% 0 0,0% 621 011 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.2 Genre et equite 5 000 0 0,0% 0 0,0% 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 Appui a la budgétisation verte 5 000 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

  TOTAL 631 011 5 000 0,8% 0 0,0% 626 011 99,2% 0 0,0% 0 0,0% 

Source : Outil de marquage du budget vert de la CNDH, 2026 

Lôanalyse du tableau ci-dessus r®v¯le que, sur un budget total de 621.011.000 FCFA, un montant de 5.000.000 FCFA, soit 0,8 % est 
favorable ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement tandis que 616.011.000 FCFA (99,2 %), est 
neutre. 

Tableau 60: Part des diff®rentes cotations de l'axe "Climat" dans le budget du minist¯re 

CODE  Programme 
LFI 2026 

ADAPTATION ATTENUATION 
TOTAL CLIMAT 

Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers  en milliers   en milliers  
 en 

milliers  
 en milliers   en milliers  

 en 
milliers  

 en 
milliers  

 en % du 
LFI  

  COMMISSION NATIONALE DES DROITS DE L'HOMME  

P1 Dotation CNDH 631 011 5 000 0 626 011 0 0 0 5 000 0,8% 

A1.1 
Promotion et protection des droits de l'homme 
, protection des défenseurs des oroits de 
l'homme, et prévention de la torture 

621 011 0 0 621 011 0 0 0 0 0,0% 

A1.2 Genre et équite 5 000 0 0 5 000 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 Appui a la bugetisation verte 5 000 5 000 0 0 0 0 0 5 000 100,0% 

  TOTAL 631 011 5 000 0 626 011 0 0 0 5 000 0,8% 

Source : Outil de marquage du budget vert de la CNDH, 2026 
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 Ce tableau montre que sur un budget total de 621.011.000 FCFA, la part favorable au segment adaptation de lôaxe 
climat est de 0,8 %, soit 5.000.000 FCFA. 

Tableau 61 : Part des diff®rentes cotations de l'axe "Environnement" dans le budget de lôInstitution 

CODE  Programme 

LFI 2026 
BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 

ENVIRONNEME
NT 

Favor
able 

Défavor
able 

Neu
tre 

Favor
able 

Défavor
able 

Neu
tre  

Favor
able 

Défavor
able 

Neu
tre 

Favor
able 

Défavor
able 

Neu
tre 

 en milliers  
 en 

milliers  
 en 

milliers  

 en 
milli
ers   

 en 
milliers  

 en 
milliers  

 en 
milli
ers  

 en 
milliers  

 en 
milliers  

 en 
milli
ers  

 en 
milliers  

 en 
milliers  

 en 
milli
ers  

 en 
milliers  

 en % 
du LFI  

  COMMISSION NATIONALE DES DROITS DE L'HOMME  

P1 Dotation CNDH 631 011 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 

Promotion et protection des 
droits de l'homme , protection 
des défenseurs des oroits de 
l'homme, et prévention de la 
torture 

621 011 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.2 Genre et équite 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 Appui a la budgétisation verte 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 631 011 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : Outil de marquage du budget vert de la CNDH, 2026 

Lôanalyse du tableau ci-dessus fait ressortir sur un budget de 621 011 000 FCFA allou® ¨ la CNDH en 2026, aucun montant nôest 
affect® ¨ la protection de lôenvironnement. 

Justification des cotations dans les tableaux par programme et par segment 

Le programme unique de la CNDH porte essentiellement sur la promotion et la protection des droits humains, la pr®vention de la torture, 
ainsi que le renforcement du fonctionnement institutionnel. 

Lôexamen des diff®rentes cotations montre que : 

¶ la quasi-totalit® de la dotation (616.011.000 FCFA), soit 99,2 % est neutre par rapport aux changements climatiques et ¨ la 
protection de lôenvironnement en raison du r¹le r®galien de la CNDH ; 
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¶ une seule action, intitul®e ç Appui ¨ la budg®tisation verte è, dôun montant de 5 000 000 FCF, soit 0,8 % du budget total est 
favorable ¨ lôadaptation de lôaxe climat. 

Approches de solution et perspectives 

Des approches de solutions et perspectives en lien avec lôanalyse diagnostique sont propos®e afin que lôinstitution prenne en compte la 

dimension environnementale et la lutte contre le changement climatique dans ses activit®s tout en respectant sa mission principale de 

promotion et de protection des droits humains. Il sôagit de : 

¶ £laborer une strat®gie ñdroits humains et environnementò pour formaliser la volont® et lôengagement de lôInstitution ; 

¶ £tendre les activit®s li®es au climat et ¨ lôenvironnement ¨ des programme r®currents en rapport avec les communaut®s et les ®coles ; 

¶ Produire les rapports th®matiques sur les effets des changements climatiques sur les droits humains (acc¯s ¨ lôeau, sant®, logement)  

¶ Renforcer la division sant® et environnement par des ressources humaines qualifies et ®largir son mandate ¨ la question climatique 

¶ Cr®er une cellule budget-vert  

¶ R®viser les documents de planification (plan strat®gique) pour int®grer un axe environnement/climat 

¶ Assurer une veille juridique et proposer des avis sur la conformit® des politiques publique avec les droits humains environnementaux 
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4.1.2. MINISTERES 

4.1.2.01. Section 210 : Minist¯re des finances et du budget 

Le minist¯re des finances et du budget (MFB) est charg® de mettre en îuvre la politique financi¯re de lôEtat, assurer la mobilisation et la 
gestion des ressources publiques, la gestion du patrimoine de lôEtat et le contr¹le des finances publiques. 
Il conduit lôensemble du processus de la budg®tisation verte. A ce titre, le MFB coordonne, par le biais de ses structures techniques, 
notamment la Direction g®n®rale du budget et des finances (DGBF), le processus de la budg®tisation verte ¨ travers lôorganisation des 
s®ances de travail, de renforcement des capacit®s et des appuis ponctuels des minist¯res et institutions concern®s. Il assure le contr¹le 
qualit® du marquage, centralise les informations, consolide les documents budg®taires sensibles au climat et ¨ lôenvironnement puis fait le 
suivi-ex®cution et le reporting du budget vert. 

Le MFB a d®termin® son segment dominant conform®ment ¨ la r¯gle de cotation selon laquelle le segment dominant dôun d®partement ̈  
caract¯re transversal est celui consid®r® comme prioritaire au niveau national dans la conduite des politiques publiques. Ainsi, le minist¯re 
des finances et du budget a pour segment dominant ç adaptation è. 
Analyse diagnostique 

Il sera pr®sent® dans le tableau ci-dessous les forces, faiblesses, opportunit®s et menaces du MFB en lien avec le climat et lôenvironnement. 

Tableau 62 : Analyses des Forces faiblesses opportunit®s et menaces des actions du minist¯re  
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FORCES FAIBLESSES 

V D®signation dôun point focal national en budg®tisation verte ; 
V Existence dôun noyau dôexperts du budget vert sous le leadership du 
Minist¯re des finances et du budget ; 

V Int®gration des pr®occupations climatiques et environnementale dans la 
gestion des finances publiques ; 

V Existence dôacteurs form®s sur les questions relatives aux changements 
climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement ; 

V Existence dôun plan strat®gique 2021-2025 qui aborde les th®matiques 
®mergentes telles que lôenvironnement, le genre ; 

V Capacit® institutionnelle du MFB ¨ coordonner le processus dô®laboration 
des documents du budget vert ; 

V Existence dôune bonne collaboration avec les PTF ; 
V La r®alisation des ®valuations PEFA climat et C-PIMA ; 
V Existence au sein du MFB dôune structure pour le suivi des reformes dans 
la gestion des finances publiques. 

V Faible maitrise des questions environnementales et 
climatiques par les agents du MFB ; 

V D®ficit en capacit®s humaines ; 
V Inexistence dôacte de nomination du point focal national ; 
V Absence du contr¹le interne. 

 

OPPORTUNITES MENACES 

V Existence dôun cadre de gouvernance et partenariats ; 
V Existence des fonds climatiques ; 
V Existence dôun cadre de partenariat pour des projets en lien avec le climat 
et ¨ lôenvironnement ; 

V Appui technique des minist¯res en charge de lôenvironnement et de la 
planification au processus de la budg®tisation verte ; 

V Existence des contributions d®termin®es au niveau national (CDN). 

V Lourdeur dans la proc®dure dôacc¯s au fonds climatiques ; 
V Le non-respect des engagements des Etats pollueurs ; 
V Crise s®curitaire. 
 

 

Pr®sentation des r®sultats de marquage et commentaire des travaux 

Les r®sultats de marquage sont compil®s dans les tableaux 6, 7 et 8 ci-dessous. 
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 Tableau 63 : D®penses par cotation du budget vert du minist¯re des finances et du budget  

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en milliers  en milliers 
 en % 
du LFI  

 en milliers 
 en % 
du LFI  

 en milliers 
 en % du 

LFI  
 en 

milliers 
 en % du 

LFI  
 en milliers 

 en % du 
LFI  

MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET 

P1 Pilotage et soutien des services du MFB 6 380 763 45 000 0,7% 74 220 1,2% 6 049 944 94,8% 0 0,0% 211 599 3,3% 

A1.1 Pilotage et coordination des actions du MEF 739 022 0 0,0% 32 500 4,4% 706 522 95,6% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources humaines 2 127 453 0 0,0% 3 850 0,2% 2 123 603 99,8% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 Gestion des ressources financieres et materielles 181 140 0 0,0% 3 920 2,2% 177 220 97,8% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.4 Gestion du systeme d'information 35 918 0 0,0% 8 400 23,4% 25 518 71,0% 0 0,0% 2 000 5,6% 

A1.5 Suivi des reformes et programmes financiers 2 688 456 40 000 1,5% 25 550 1,0% 2 413 307 89,8% 0 0,0% 209 599 7,8% 

A1.6 Genre et Equite 5 000 0 0,0% 0 0,0% 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.7 Appui à la budgetisation verte 5 000 5 000 
100,0

% 
0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.8 Suivi des réformes communautaires 40 817 0 0,0% 0 0,0% 40 817 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.9 Concertation Etat-secteur privé 557 958 0 0,0% 0 0,0% 557 958 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P2 Mobilisation des ressources financières 25 341 307 0 0,0% 0 0,0% 20 341 307 80,3% 0 0,0% 5 000 000 19,7% 

A2.1 Gestion et pilotage du programme 0 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.2 Conception et suivi de la politique fiscale 311 654 0 0,0% 0 0,0% 311 654 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.3 Mobilisation des recettes fiscales 25 000 000 0 0,0% 0 0,0% 20 000 000 80,0% 0 0,0% 5 000 000 20,0% 

A2.4 Mobilisation des recettes non fiscales 12 296 0 0,0% 0 0,0% 12 296 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.5 Mobilisation des ressources exterieures 17 357 0 0,0% 0 0,0% 17 357 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P3 Gestion budgétaire 2 429 474 10 000 0,4% 22 329 0,9% 2 397 145 98,7% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.1 Gestion et pilotage du programme 1 372 681 0 0,0% 17 850 1,3% 1 354 831 98,7% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.2 Programmation budgétaire 358 198 10 000 2,8% 0 0,0% 348 198 97,2% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.3 Execution budgétaire 382 864 0 0,0% 4 479 1,2% 378 385 98,8% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.4 Etudes et analyses budgétaires 315 732 0 0,0% 0 0,0% 315 732 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P4 
Gestion de la trésorerie de l'Etat, production des 
comptes publics et sauvegarde du patrimoine de l'Etat 

13 736 393 0 0,0% 55 021 0,4% 13 681 373 99,6% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.1 Gestion et pilotage du programme 1 748 430 0 0,0% 0 0,0% 1 748 430 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.2 Tenue de la comptabilité publique et réddition des comptes 54 147 0 0,0% 0 0,0% 54 147 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.3 
Gestion des bâtiments publics  
et du transit administratif 

152 722 0 0,0% 4 212 2,8% 148 510 97,2% 0 0,0% 0 0,0% 
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CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en milliers  en milliers 
 en % 
du LFI  

 en milliers 
 en % 
du LFI  

 en milliers 
 en % du 

LFI  
 en 

milliers 
 en % du 

LFI  
 en milliers 

 en % du 
LFI  

A4.4 Gestion du parc automobile de l'Etat 898 873 0 0,0% 4 500 0,5% 894 373 99,5% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.5 Gestion du domaine foncier de l'Etat  176 281 0 0,0% 18 849 10,7% 157 432 89,3% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.6 
Gestion du portefeuille de lôEtat et suivi des activit®s du 
secteur bancaire 

7 009 909 0 0,0% 0 0,0% 7 009 909 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.7 Gestion de la dette publique 45 000 0 0,0% 0 0,0% 45 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.8 
Gestion de la trésorerie de  
l'Etat et opérationnalisation de la banque du Trésor 

3 649 839 0 0,0% 27 460 0,8% 3 622 379 99,2% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.9 
Tenue de la comptabilité des matières et production des 
statistiques y relatives 

1 193 0 0,0% 0 0,0% 1 193 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P5 
Contrôle, audit des finances publiques et lutte contre la 
fraude et la corruption 

2 262 537 0 0,0% 50 819 2,2% 2 211 718 97,8% 0 0,0% 0 0,0% 

A5.1 Gestion et pilotage du programme 34 200 0 0,0% 0 0,0% 34 200 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A5.2 Contrôle des finances publiques  944 548 0 0,0% 37 464 4,0% 907 084 96,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A5.3 Contrôle de la commande publique 451 077 0 0,0% 6 300 1,4% 444 777 98,6% 0 0,0% 0 0,0% 

A5.4 
Lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme  

494 997 0 0,0% 0 0,0% 494 997 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A5.5 Contrôle et audit des finances publiques  198 037 0 0,0% 5 785 2,9% 192 252 97,1% 0 0,0% 0 0,0% 

A5.6 
Surveillance du secteur des systèmes financiers 
décentralisés  

139 679 0 0,0% 1 270 0,9% 138 409 99,1% 0 0,0% 0 0,0% 

A5.7 Surveillance du secteur des assurances  0 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P6 DOTATIONS 636 730 752 2 550 000 0,4% 145 000 0,0% 22 738 001 3,6% 0 0,0% 611 297 751 96,0% 

A6.1 Charges financières 188 615 484 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 188 615 484 100,0% 

A6.2 Dépenses communes ordinaires 400 817 420 0 0,0% 145 000 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 400 672 420 100,0% 

A6.3 Dépenses communes d'investissement 24 894 432 0 0,0% 0 0,0% 2 884 585 11,6% 0 0,0% 22 009 847 88,4% 

A6.4 Projet d'investissements communs 22 403 416 2 550 000 11,4% 0 0,0% 19 853 416 88,6% 0 0,0% 0 0,0% 

  TOTAL 686 881 227 2 605 000 0,4% 347 389 0,1% 67 419 489 9,8% 0 0,0% 616 509 350 89,8% 

Source  : outil marquage du budget vert du Ministère des finances et du budget, 2026 

A lôanalyse du tableau ci-dessus, il ressort que 2 605 000 000 F CFA, soit 0,38% du budget du MFB sont cot®es favorables, 347 389 
000 F CFA, soit 0,05% du budget du MFB sont cot®es d®favorables.  
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 Tableau 64 : Part des diff®rentes cotations de lôaxe ç climat è dans le budget vert du minist¯re des finances et du budget 

CODE  Programme 

LFI 2026 
ADAPTATION ATTENUATION 

TOTAL CLIMAT 
Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en % du LFI  

  MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET 

P1 Pilotage et soutien des services du MFB 6 380 763 45 000 0 6 045 044 0 74 220 4 900 45 000 0,7% 

A1.1 Pilotage et coordination des actions du MEF 739 022 0 0 704 522 0 32 500 2 000 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources humaines 2 127 453 0 0 2 121 703 0 3 850 1 900 0 0,0% 

A1.3 Gestion des ressources financieres et materielles 181 140 0 0 176 220 0 3 920 1 000 0 0,0% 

A1.4 Gestion du systeme d'information 35 918 0 0 25 518 0 8 400 0 0 0,0% 

A1.5 Suivi des reformes et programmes financiers 2 688 456 40 000 0 2 413 307 0 25 550 0 40 000 1,5% 

A1.6 Genre et Equite 5 000 0 0 5 000 0 0 0 0 0,0% 

A1.7 Appui à la budgetisation verte 5 000 5 000 0 0 0 0 0 5 000 100,0% 

A1.8 Suivi des réformes communautaires 40 817 0 0 40 817 0 0 0 0 0,0% 

A1.9 Concertation Etat-secteur privé 557 958 0 0 557 958 0 0 0 0 0,0% 

P2 Mobilisation des ressources financières 25 341 307 0 0 20 341 307 0 0 0 0 0,0% 

A2.1 Gestion et pilotage du programme 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.2 Conception et suivi de la politique fiscale 311 654 0 0 311 654 0 0 0 0 0,0% 

A2.3 Mobilisation des recettes fiscales 25 000 000 0 0 20 000 000 0 0 0 0 0,0% 

A2.4 Mobilisation des recettes non fiscales 12 296 0 0 12 296 0 0 0 0 0,0% 

A2.5 Mobilisation des ressources exterieures 17 357 0 0 17 357 0 0 0 0 0,0% 

P3 Gestion budgétaire 2 429 474 10 000 0 2 397 145 0 22 329 0 10 000 0,4% 

A3.1 Gestion et pilotage du programme 1 372 681 0 0 1 354 831 0 17 850 0 0 0,0% 

A3.2 Programmation budgétaire 358 198 10 000 0 348 198 0 0 0 10 000 2,8% 

A3.3 Execution budgétaire 382 864 0 0 378 385 0 4 479 0 0 0,0% 

A3.4 Etudes et analyses budgétaires 315 732 0 0 315 732 0 0 0 0 0,0% 

P4 
Gestion de la trésorerie de l'Etat, production des comptes 
publics et sauvegarde du patrimoine de l'Etat 

13 736 393 0 0 13 671 373 0 55 021 10 000 0 0,0% 

A4.1 Gestion et pilotage du programme 1 748 430 0 0 1 748 430 0 0 0 0 0,0% 

A4.2 Tenue de la comptabilité publique et réddition des comptes 54 147 0 0 54 147 0 0 0 0 0,0% 
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CODE  Programme 

LFI 2026 
ADAPTATION ATTENUATION 

TOTAL CLIMAT 
Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en % du LFI  

A4.3 
Gestion des bâtiments publics  
et du transit administratif 

152 722 0 0 148 510 0 4 212 0 0 0,0% 

A4.4 Gestion du parc automobile de l'Etat 898 873 0 0 894 373 0 4 500 0 0 0,0% 

A4.5 Gestion du domaine foncier de l'Etat  176 281 0 0 157 432 0 18 849 0 0 0,0% 

A4.6 
Gestion du portefeuille de lôEtat et suivi des activit®s du secteur 
bancaire 

7 009 909 0 0 7 009 909 0 0 0 0 0,0% 

A4.7 Gestion de la dette publique 45 000 0 0 45 000 0 0 0 0 0,0% 

A4.8 
Gestion de la trésorerie de  
l'Etat et opérationnalisation de la banque du Trésor 

3 649 839 0 0 3 612 379 0 27 460 10 000 0 0,0% 

A4.9 
Tenue de la comptabilité des matières et production des 
statistiques y relatives 

1 193 0 0 1 193 0 0 0 0 0,0% 

P5 
Contrôle, audit des finances publiques et lutte contre la 
fraude et la corruption 

2 262 537 0 0 2 210 218 0 50 819 1 500 0 0,0% 

A5.1 Gestion et pilotage du programme 34 200 0 0 34 200 0 0 0 0 0,0% 

A5.2 Contrôle des finances publiques  944 548 0 0 907 084 0 37 464 0 0 0,0% 

A5.3 Contrôle de la commande publique 451 077 0 0 443 277 0 6 300 1 500 0 0,0% 

A5.4 
Lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme  

494 997 0 0 494 997 0 0 0 0 0,0% 

A5.5 Contrôle et audit des finances publiques  198 037 0 0 192 252 0 5 785 0 0 0,0% 

A5.6 Surveillance du secteur des systèmes financiers décentralisés  139 679 0 0 138 409 0 1 270 0 0 0,0% 

A5.7 Surveillance du secteur des assurances  0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P6 DOTATIONS 636 730 752 2 000 000 0 22 253 416 0 145 000 484 585 2 000 000 0,3% 

A6.1 Charges financières 188 615 484 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A6.2 Dépenses communes ordinaires 400 817 420 0 0 0 0 145 000 0 0 0,0% 

A6.3 Dépenses communes d'investissement 24 894 432 0 0 2 400 000 0 0 484 585 0 0,0% 

A6.4 Projet d'investissements communs 22 403 416 2 000 000 0 19 853 416 0 0 0 2 000 000 8,9% 

  TOTAL 686 881 227 2 055 000 0 66 918 504 0 347 389 500 985 2 055 000 0,3% 

Source  : outil marquage du budget vert du Ministère des finances et du budget, 2026 

L'analyse de ce tableau montre que les d®penses favorables ̈  l'adaptation sô®l¯vent ¨ 2 055 000 000 F CFA, soit 0,30 % du budget 
du MFB. Les d®penses d®favorables ¨ lôatt®nuation s'®l¯vent ¨ 347 389 000 de F CFA, repr®sentant 0,05 % du budget.  
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 Tableau 65 : Part des diff®rentes cotations de lôaxe ç environnement è dans le budget vert du minist¯re  

COD
E 

 Programme 

LFI 2026 

BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET 

TOTAL 
ENVIRONNEMENT Favorab

le 
Défavorab

le 
Neutr

e 
Favorab

le 
Défavorab

le 
Neutr

e  
Favorab

le 
Défavorab

le 
Neutr

e 
Favorab

le 
Défavorab

le 

Ne
utr
e 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en milliers 

 en 
millier

s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 
mill
iers 

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

  MINISTERE DES FINANCES ET DU BUDGET 

P1 Pilotage et soutien des services du MFB 6 380 763 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 Pilotage et coordination des actions du MEF 739 022 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources humaines 2 127 453 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 
Gestion des ressources financieres et 
materielles 

181 140 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.4 Gestion du systeme d'information 35 918 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.5 Suivi des reformes et programmes financiers 2 688 456 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.6 Genre et Equite 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.7 Appui à la budgetisation verte 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.8 Suivi des réformes communautaires 40 817 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.9 Concertation Etat-secteur privé 557 958 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P2 Mobilisation des ressources financières 25 341 307 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.1 Gestion et pilotage du programme 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.2 Conception et suivi de la politique fiscale 311 654 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.3 Mobilisation des recettes fiscales 25 000 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.4 Mobilisation des recettes non fiscales 12 296 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.5 Mobilisation des ressources exterieures 17 357 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P3 Gestion budgétaire 2 429 474 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.1 Gestion et pilotage du programme 1 372 681 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.2 Programmation budgétaire 358 198 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.3 Execution budgétaire 382 864 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.4 Etudes et analyses budgétaires 315 732 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P4 
Gestion de la trésorerie de l'Etat, production 
des comptes publics et sauvegarde du 
patrimoine de l'Etat 

13 736 393 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 
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COD
E 

 Programme 

LFI 2026 

BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET 
TOTAL 

ENVIRONNEMENT Favorab
le 

Défavorab
le 

Neutr
e 

Favorab
le 

Défavorab
le 

Neutr
e  

Favorab
le 

Défavorab
le 

Neutr
e 

Favorab
le 

Défavorab
le 

Ne
utr
e 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en milliers 

 en 
millier

s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 
mill
iers 

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

A4.1 Gestion et pilotage du programme 1 748 430 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.2 
Tenue de la comptabilité publique et reddition 
des comptes 

54 147 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.3 
Gestion des bâtiments publics  
et du transit administratif 

152 722 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.4 Gestion du parc automobile de l'Etat 898 873 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.5 Gestion du domaine foncier de l'Etat  176 281 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.6 
Gestion du portefeuille de lôEtat et suivi des 
activités du secteur bancaire 

7 009 909 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.7 Gestion de la dette publique 45 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.8 
Gestion de la trésorerie de  
l'Etat et opérationnalisation de la banque du 
Trésor 

3 649 839 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.9 
Tenue de la comptabilité des matières et 
production des statistiques y relatives 

1 193 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P5 
Contrôle, audit des finances publiques et 
lutte contre la fraude et la corruption 

2 262 537 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A5.1 Gestion et pilotage du programme 34 200 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A5.2 Contrôle des finances publiques  944 548 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A5.3 Contrôle de la commande publique 451 077 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A5.4 
Lutte contre le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme  

494 997 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A5.5 Contrôle et audit des finances publiques  198 037 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A5.6 
Surveillance du secteur des systèmes financiers 
décentralisés  

139 679 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A5.7 Surveillance du secteur des assurances  0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P6 DOTATIONS 636 730 752 0 0 0 450 000 0 0 0 0 0 100 000 0 0 550 000 0,1% 

A6.1 Charges financières 188 615 484 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A6.2 Dépenses communes ordinaires 400 817 420 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A6.3 Dépenses communes d'investissement 24 894 432 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A6.4 Projet d'investissements communs 22 403 416 0 0 0 450 000 0 0 0 0 0 100 000 0 0 550 000 2,5% 

  TOTAL 686 881 227 0 0 0 450 000 0 0 0 0 0 100 000 0 0 550 000 0,1% 

Source  : Outil marquage du budget vert du Ministère des finances et du budget, 2026 
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 Il ressort de lôanalyse du tableau que les d®penses du budget du MFB favorables ¨ lôeau et au d®chet, sont respectivement de 450.000.000 
F CFA soit 0,07% et de 100.000.000 F CFA, soit 0,01%.  

Justification des cotations dans les tableaux  

Le budget total du minist¯re des finances et du budget de 2026 s'®l¯ve ¨ 686 881 227 000 F CFA. Ce dernier est r®parti entre les cinq 
(5) programmes et dotations. 

Le marquage des activit®s dans les programmes et dotations du MFB r®v¯le les r®sultats ci-dessous : 

- Les d®penses favorables ̈  l'adaptation repr®sentent un montant de 2.055.000.000 F CFA, soit 0,30 % du budget du MFB. Ces 

d®penses sont observ®es dans les actions ç Appui ¨ la budg®tisation verte è, ç suivi des reformes et programmes financiers è, au 

niveau du programme ç Pilotage et soutien aux services du MFB è, ç Programmation budg®taire è dans le programme ç Gestion 

budg®taire è et dans les dotations. Par contre les d®penses neutres ̈  lôadaptation sô®levant ̈  66.918.504.000 F CFA, soit 9,74 

% dudit budget se retrouvent dans tous les programmes et dotations du minist¯re.  

- Les dépenses d®favorables ¨ lôatt®nuation sont li®es aux achats de carburant pour le fonctionnement des services pour un montant 

de 347.389.000 F CFA, repr®sentant 0,05 % du budget. On note ®galement les d®penses neutres ¨ lôatt®nuation dôun montant 

de 500.985.000 F CFA, soit un taux de 0,07%, li®es ¨ lôacquisition de mat®riels roulants ¨ quatre et ¨ deux roues. Aucune 

d®pense favorable nôest constat®e pour ce segment.  

- Les d®penses favorables ¨ lôenvironnement (eau et d®chets) sô®l¯vent ¨ 550 000 000 F CFA soit un taux de 0,08% du budget. Ces 

d®penses sont li®es aux activit®s de construction de forages photovoltaµques, dôextension du r®seau d'eau potable et de construction 

de latrines dans le cadre du projet PAPV. 

- La part du financement global favorables au budget vert se chiffre ¨ 2.605.000.000 F CFA, soit 0,38% du budget du MFB.   

- 616 509 350 000 F CFA sont non cot®s, soit 89,75% du budget, indu aux d®penses de dotations. 

Les r®sultats d®crits ci-dessus r®v¯lent quôun montant de 616.509.350.000 F CFA du MFB est ç non cot® è, soit 89,75% d¾ aux montants 
des dotations (cr®dits globaux).  

Approches de solutions et perspectives  

Au vu de ce qui pr®c¯de, les approches de solutions et perspectives suivantes sont propos®es : 

× Consolider l'organisation et le cadre de gouvernance 
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 L'analyse diagnostique a mis en ®vidence des faiblesses en mati¯re de ressources et de formalisation. Les solutions suivantes permettraient 
de renforcer le cadre institutionnel : 

¶ Renforcement des capacit®s : Il est crucial de syst®matiser la formation des agents du minist¯re sur les concepts de la 
budg®tisation verte et la m®thodologie de cotation des d®penses. Une telle initiative permettrait de r®duire la part des d®penses 
"non cot®es" et d'am®liorer la pr®cision des cotations. 

¶ Formalisation des r¹les : La nomination officielle d'un point focal national en budg®tisation verte et la cr®ation d'une cellule 
d®di®e au sein de la Direction G®n®rale du Budget et des Finances (DGBF) donneraient plus de poids et de visibilit® ¨ ces actions. 

¶ Mise en place d'un contr¹le interne : L'®tablissement d'un syst¯me de contr¹le interne formel pour la budg®tisation verte 
garantit la qualit®, la coh®rence et la fiabilit® des donn®es, ce qui est essentiel pour une gestion transparente et efficace. 

× Am®liorer la cotation et diversifier les actions 

Le diagnostic a r®v®l® que la majorit® des d®penses est "neutre" et que les actions favorables sont minimes. Pour y rem®dier, le minist¯re 
pourrait : 

¶ Int®grer le climat d¯s la conception : Encourager les directions et programmes du minist¯re ¨ int®grer des objectifs climatiques 
et environnementaux d¯s la phase de conception des projets budg®taires. Cela permettra de classer davantage de d®penses comme 
"favorables". 

¶ Utilisation des leviers budg®taires : Le minist¯re a la capacit® d'orienter les cr®dits budg®taires vers des investissements verts, 
par exemple en finan­ant des projets li®s ¨ l'efficacit® ®nerg®tique de ses infrastructures. 

¶ Politiques fiscales incitatives : Le minist¯re peut mettre en place des politiques fiscales qui encouragent la transition ®cologique, 
comme des subventions pour les ®nergies renouvelables ou une fiscalit® progressive sur les activit®s polluantes. 

× Saisir les opportunit®s externes et internes 

L'analyse FFOM a mis en ®vidence des opportunit®s ¨ saisir pour acc®l®rer le processus : 

¶ Renforcement des partenariats : Le minist¯re devrait intensifier ses collaborations avec les Partenaires Techniques et Financiers 
(PTF) pour b®n®ficier de l'assistance technique et des financements ext®rieurs d®di®s aux projets de transition ®cologique. 

¶ Partage d'exp®riences : Le minist¯re pourrait s'inspirer des exp®riences d'autres pays ou d'autres minist¯res qui ont r®ussi ¨ 
int®grer la budg®tisation verte de mani¯re plus approfondie. 

¶ £largissement du champ d'action : Bien que l'axe "climat" soit le plus pertinent, le minist¯re pourrait, en collaboration avec les 
autres minist¯res, commencer ¨ prendre en compte d'autres th®matiques environnementales (biodiversit®, eau, etc.) dans son 
processus de budg®tisation afin d'avoir une approche plus globale. 
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 4.1.2.02. Section 211 : Minist¯re de lô®conomie et de la veille strat®gique 

Le minist¯re de lôEconomie et de la veille strat®gique (MEVS) a pour mission de piloter la performance ®conomique actuelle et dôanticiper 
les d®fis de demain avec proactivit® et r®silience.  

Le MEVS est appel® ¨ jouer un r¹le central dans la transformation du mod¯le ®conomique. A cet effet, le minist¯re devra concevoir des 
politiques ®conomiques qui int¯grent les objectifs climatiques : r®duction des ®missions, efficacit® ®nerg®tique, promotion de lô®conomie 
circulaire, conform®ment aux engagements environnementaux du pays. 

Dans son champ dôintervention, MEVS nôa pas de lien direct avec les segments de la budg®tisation verte et ne figure pas dans les secteurs 
prioritaires des CDN. Vu son caract¯re transversal, le segment dominant du MEVS conform®ment ¨ la r¯gle de cotation relative ¨ la 
d®termination du segment dominant des minist¯res et institutions ¨ caract¯re transversal, est ç adaptation è.  

Analyse diagnostique 

Le tableau ci-apr¯s synth®tise les forces, faiblesses, opportunit®s et menaces du MEVS en lien avec le climat et lôenvironnement. 

Tableau 66: Analyses des FFOM des actions du minist¯re  

FORCES FAIBLESSES 

V Cr®ation du Minist¯re de l'®conomie et de la veille strat®gique pour 
un meilleur pilotage de la performance ®conomique actuelle, mais 
surtout d'anticipation des d®fis de demain 

V Formation dôun noyau de cadre du minist¯re de lô®conomie et de la 
veille strat®gique sur la prise en compte des effets des 
changements climatiques dans les travaux de cadrage 
macro®conomique ; 

V R¹le cl® dans lôanalyse des risques ®conomiques li®s aux 
changements climatiques. 

V Maitrise limit®e des questions environnementales et 
climatiques par les agents du MEVS ; 

V Faible prise en compte des changements climatiques dans les 
analyses ®conomiques traditionnelles ; 

V Absence dôindicateurs dôimpact ®cologique au niveau micro et 
macro (entreprises, produits, pays) ; 

V Difficult® dôacc¯s aux donn®es climatiques et 
environnementales fiables, souvent inexistantes au niveau 
national, dispers®es ou h®t®rog¯nes au niveau international. 

OPPORTUNITES MENACES 

V Construction dôun syst¯me de veille climat-®conomie 
(r®glementation, technologie) ; 

V Promotion de lô®conomie circulaire ; 
V Am®lioration de lôattractivit® du pays gr©ce ¨ la finance durable 

V Difficult® dôharmonisation des standards statistiques li®s ¨ la 
transition ®cologique ; 

V Non-respect des engagements des Etats parties ; 
V Risque de surco¾t des march®s publiques durables. 
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 Pr®sentation des r®sultats de marquage et commentaire des travaux 

Les r®sultats de marquage sont compil®s dans les tableaux 6, 7 et 8 ci-dessous. 

Tableau 67 : Part des diff®rentes cotations de segment du budget vert dans le budget du minist¯re 

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

MINISTERE DE LõECONOMIE ET DE VEILLE STRATEGIQUE 

P1 Pilotage et soutien des services du MEVS 112 586 5 000 4,4% 10 500 9,3% 97 086 86,2% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.1 Pilotage et coordination des actions du MEVS 102 586 0 0,0% 10 500 10,2% 92 086 89,8% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources humaines 0 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 Gestion des ressources financieres et materielles 0 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.4 Gestion du système d'information 0 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.5 Genre et équité 5 000 0 0,0% 0 0,0% 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.6 Budget vert 5 000 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P2 Gestion macroéconomique 302 175 0 0,0% 0 0,0% 302 175 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.1 Gestion et pilotage du programme 0 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.2 Suivi et analyse de l'economie nationale 132 120 0 0,0% 0 0,0% 132 120 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.3 Etudes stratégiques et suivi des politiques de développement 170 055 0 0,0% 0 0,0% 170 055 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

  TOTAL 414 760 5 000 1,2% 10 500 2,5% 399 260 96,3% 0 0,0% 0 0,0% 

Source : outil de marquage du budget vert du Minist¯re de lô®conomie et de la veille strat®gique, exercice 2026 

Sur un budget total du minist¯re de 414.760.000 F CFA, un montant de 5 000 000 FCFA, soit 1,2%, est favorable ̈  la lutte contre les 
changements climatiques et la protection de lôenvironnement tandis quôun montant de 18 500 000 FCFA, soit 4,5% y est d®favorable. 
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 Tableau 68: Part des diff®rentes cotations de lôaxe ç Climat è dans le budget du minist¯re 

CODE  Programme 

LFI 2026 
ADAPTATION ATTENUATION 

TOTAL CLIMAT 
Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en % du LFI  

  MINISTERE DE LõECONOMIE ET DE VEILLE STRATEGIQUE 

P1 Pilotage et soutien des services du MEVS 112 586 5 000 0 97 086 0 10 500 0 5 000 4,4% 

A1.1 Pilotage et coordination des actions du MEVS 102 586 0 0 92 086 0 10 500 0 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources humaines 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 Gestion des ressources financieres et materielles 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.4 Gestion du système d'information 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.5 Genre et équité 5 000 0 0 5 000 0 0 0 0 0,0% 

A1.6 Budget vert 5 000 5 000 0 0 0 0 0 5 000 100,0% 

P2 Gestion macroéconomique 302 175 0 0 302 175 0 0 0 0 0,0% 

A2.1 Gestion et pilotage du programme 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.2 Suivi et analyse de l'economie nationale 132 120 0 0 132 120 0 0 0 0 0,0% 

A2.3 Etudes stratégiques et suivi des politiques de développement 170 055 0 0 170 055 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 414 760 5 000 0 399 260 0 10 500 0 5 000 1,2% 

Source : outil de marquage du budget vert du Minist¯re de lô®conomie et de la veille strat®gique, exercice 2026 

Sur le budget global du MEVS, la part de 1,2% favorable ¨ lôaxe climat est totalement li®e au caract¯re favorable du segment adaptation. 
En revanche, les d®penses d®favorables ¨ lôatt®nuation s'®l¯vent ¨ 18 500 000 FCFA, repr®sentant 4,5 % du budget.  
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 Tableau 69: Part des diff®rentes cotations de l'axe "Environnement" dans le budget du minist¯re       

COD
E 

 Programme 

LFI 2026 

BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 
ENVIRONNEME

NT 
Favorabl

e 
Défavorab

le 
Neutr

e 
Favorabl

e 
Défavorab

le 
Neutr

e  
Favorabl

e 
Défavorab

le 
Neutr

e 
Favorabl

e 
Défavorab

le 
Neutr

e 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en milliers 

 en 
millier

s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en 
% du 
LFI  

  MINISTERE DE LõECONOMIE ET DE VEILLE STRATEGIQUE 

P1 Pilotage et soutien des services du MEVS 112 586 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 
Pilotage et coordination des actions du 
MEVS 

102 586 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources humaines 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 
Gestion des ressources financieres et 
materielles 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.4 Gestion du système d'information 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.5 Genre et équité 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.6 Budget vert 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P2 Gestion macroéconomique 302 175 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.1 Gestion et pilotage du programme 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.2 Suivi et analyse de l'economie nationale 132 120 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.3 
Etudes stratégiques et suivi des politiques 
de développement 

170 055 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 414 760 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : outil de marquage du budget vert du Minist¯re de lô®conomie et de la veille strat®gique, exercice 2026 

Aucune d®pense du MEVS nôest li®e ¨ lôaxe Environnement. 
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Justification des cotations dans les tableaux 
Le budget total du minist¯re de lô®conomie et de la veille strat®gique, au titre de lôexercice 2026 qui s'®l¯ve ¨ 414 760 000 FCFA 
est r®parti entre deux (2) programmes. Dôapr¯s le marquage des activit®s des programmes du MEVS, il ressort que : 
- Les d®penses favorables sont li®es au segment adaptation pour un montant de 5 000 000 F CFA, soit 1,2% du budget du 
minist¯re. Ces d®penses sont consacr®es ¨ lôaction ç Appui ¨ la budg®tisation verte è du programme ç Pilotage et soutien aux 
services du MEVS è. 

- Les d®penses d®favorables ¨ lôatt®nuation sont li®es aux achats de carburant pour le fonctionnement des services pour un montant 
de 18 500 000 FCFA, soit 4,5% du budget.  

Approches de solutions et perspectives 
Au regard de lôanalyse diagnostique, les solutions suivantes sont envisag®es : 
1. Renforcer les capaci®s des agents sur les th®matiques li®es aux changements climatiques 
- Il est important de syst®matiser la formation des agents du minist¯re sur les concepts de la budg®tisation verte et de la 
m®thodologie de marquage des lignes budg®taires d®penses. Cela permettrait dôam®liorer la capacit® dôanalyses des d®penses 
sous lôangle Vert. 

- Il est ®galement important de mettre en place la cellule focale Budget vert, un noyau dôexperts qui devront veiller ¨ la prise en 
compte des th®matiques li®es aux changements climatiques dans la formulation des politiques ®conomiques et des projets de 
d®veloppements du minist¯re. 

2. Mettre en place un syst¯me de veille climat-®conomie 

Il sôagira, entre autres de : 

- D®finir et rassembler les comp®tences dans le domaine (®conomie, finances, environnement, etc.); 
- Etablir une cartographie des sources de donn®es et de r®f®rence ; 
- Elabrer des outils de veille. 

En perspectives, un accent sera mis sur le renforcement les capacit®s du personnel du minist¯re pour un meilleur suivi des secteurs 
strat®giques de lô®conomie nationale. Il sôagira aussi de renforcer les r®formes ®conomiques pour assurer une croissance forte, durable 
et inclusive. 
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4.1.2.03. Section 220 : Minist¯re de la planification du d®veloppement 

Le Minist¯re de la planification du d®veloppement (MPD) a pour mission principale lô®laboration, la mise en îuvre, le suivi et 

lô®valuation de la politique du gouvernement en mati¯re de planification du d®veloppement en relation avec les autres minist¯res et 

institutions de l'Etat. Il con­oit, coordonne, suit et ®value la mise en îuvre de la strat®gie nationale de d®veloppement, en relation 

avec les minist¯res charg®s des finances et de lô®conomie. II contribue ¨ l'®laboration des politiques et plans sectoriels et veille ¨ leur 

coh®rence avec la strat®gie nationale de d®veloppement. II coordonne et contr¹le ®galement les actions des organisations non 

gouvernementales, en conformit® avec la politique de d®veloppement de l'Etat.  

A ce titre, il ®value la coh®rence et la pertinence des projets de d®veloppement avec les priorit®s en mati¯re de d®veloppement. II 

contribue au suivi-®valuation des programmes et projets de d®veloppement, en collaboration avec les minist¯res charg®s de 

l'ex®cution des projets et les partenaires au d®veloppement. 

Eu ®gard ¨ ce qui pr®c¯de et en lien avec le processus de budg®tisation verte, le Minist¯re de la planification du d®veloppement doit 

veiller ¨ int®grer les consid®rations environnementales et climatiques dans la planification strat®gique du d®veloppement et s'assurer 

que les choix d'investissement et les d®penses publiques sont en parfaite coh®rence avec les engagements internationaux du Togo ¨ 

travers les Contributions d®termin®es au niveau national (CDN) et le Plan national d'adaptation aux changements climatiques 

(PNACC).  

Le segment dominant du MPD est lôadaptation au regard de sa mission et suivant la r¯gle m®thodologique de marquage relative ¨ la 

d®termination du segment dominant des minist¯res et institutions ¨ caract¯re transversal. 

Analyse diagnostique 

Au regard de la mission du Minist¯re de la planification du d®veloppement, une analyse des forces, faiblesses, opportunit®s et menaces 
en lien avec le processus de la budg®tisation verte est effectu®e et pr®sent®e dans le tableau1. 
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Tableau 70 : Analyse des FFOM des actions du MPD  

FORCES FAIBLESSES 

- Existence de la direction de la planification et des politiques de d®veloppement 
(DPPD) qui veille ¨ la prise en compte des th®matiques transversales dans la 
planification ; 
- Existence du guide dôint®gration de lôadaptation aux changements climatiques 
dans la planification (GIACC) ; 
- Existence du manuel de proc®dures pour la s®lection, la hi®rarchisation et la 
programmation des projets dôinvestissement public int®grant les crit¯res de 
s®lection par rapport au climat et ¨ lôenvironnement ; 
- Existence des points focaux du minist¯re en ®laboration du budget vert. 

- Comp®tence limit®e de lô®quipe dô®valuations ex-ante 
et de programmation pour prendre en compte des 
questions des changements climatiques et de 
environnementales dans les projets dôinvestissement ; 
- Faible connaissance des cadres du MPD pour la prise 
en compte du climat et de l'environnement dans la 
cha´ne PPBSE. 

OPPORTUNIT£S MENACES 

- Existence du d®cret NÁ 2022- 012-//PR mettant en place des directions de la 
planification, des statistiques et de suivi-®valuation et dans les minist¯res 
pouvant favoriser la prise en compte de lôenvironnement et du CC dans la 
cha´ne PPBSE ; 
- Existence de la FDR 2020-2025 qui int¯gre les priorit®s relatives ¨ la protection 
de lôenvironnement et ¨ la lutte contre les changements climatiques ; 
- Forte implication des PTF en faveur du financement des projets verts ; 
- Existence de lôANGE qui coordonne les ®tudes dôimpacts environnementales 
et sociales des projets dôinvestissement ; 
- Existence des m®canismes de financement climatique ;   
- Existence dôun noyau dôexperts nationaux en BV. 

- Contrainte budg®taire limitant la mise en îuvre des 
projets du PIP ; 
- Crises s®curitaire et sanitaire ;  
- Complexit® des proc®dures dôacc¯s au fonds climat. 
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Pr®sentation des r®sultats de marquage des d®penses vertes du d®partement  

Les r®sultats du marquage des d®penses vertes du MPD sont pr®sent®s dans les tableaux ci-apr¯s. 

Tableau 71 : Part des diff®rentes cotations de segment du budget vert dans le budget total du MPD 

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du 
LFI  

MINISTERE DE LA PLANIFICATION DU DEVELOPPEMENT 

P1 Pilotage et soutien 1 011 578 5 000 0,5% 35 800 3,5% 970 778 96,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.1 
Pilotage et soutien au service du ministère de la planification du 
développement 

784 688 0 0,0% 20 000 2,5% 764 688 97,5% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources humaines 37 596 0 0,0% 0 0,0% 37 596 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 Gestion des ressources matérielles et financières 35 000 0 0,0% 3 000 8,6% 32 000 91,4% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.4 Gestion du syst¯me dôinformation 21 523 0 0,0% 1 000 4,6% 20 523 95,4% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.5 Gestion de la documentation sur le développement 25 456 0 0,0% 1 000 3,9% 24 456 96,1% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.6 Formation diplômante et modulaire en informatique 97 315 0 0,0% 10 800 11,1% 86 515 88,9% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.7 Genre et équité 5 000 0 0,0% 0 0,0% 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.8 Appui à la budgétisation verte 5 000 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P2 Planification du développement 7 418 509 130 585 1,8% 24 300 0,3% 7 223 824 97,4% 0 0,0% 39 800 0,5% 

A2.1 Analyse des rapports  116 480 0 0,0% 14 500 12,4% 101 980 87,6% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.2 
Appui à la planification et à la programmation des projets 
d'investissements publics 

236 685 130 585 55,2% 500 0,2% 105 600 44,6% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.3 
Appui à l'intégration de la dynamique et du dividende démographique dans 
les politiques et programmes de développement 

5 742 086 0 0,0% 9 300 0,2% 5 692 986 99,1% 0 0,0% 39 800 0,7% 

A2.4 Développement du système statistique national 1 323 258 0 0,0% 0 0,0% 1 323 258 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P3 Coopération au développement 218 455 0 0,0% 2 000 0,9% 206 455 94,5% 0 0,0% 10 000 4,6% 

A3.1 Coopération bilatérale 162 991 0 0,0% 1 500 0,9% 151 491 92,9% 0 0,0% 10 000 6,1% 

A3.2 Coopération multilatérale 55 464 0 0,0% 500 0,9% 54 964 99,1% 0 0,0% 0 0,0% 

  TOTAL 8 648 542 135 585 1,6% 62 100 0,7% 8 401 057 97,1% 0 0,0% 49 800 0,6% 

Source : Outil de marquage du budget vert du MPD, 2026 

Le tableau ci-dessus montre que sur un budget total de 8 648 542 000 FCFA allou® au minist¯re, 1,6% sont favorables ¨ la lutte contre 
les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement, soit 135 585 000 F CFA ; 0,7% y est par contre d®favorable, soit 
62 100 000 FCFA. 0,6% du budget total du minist¯re est non cot®.  
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Tableau 72: Part des diff®rentes cotations de l'axe "Climat" dans le budget du MPD 

CODE  Programme 

LFI 2026 
ADAPTATION ATTENUATION TOTAL 

CLIMAT Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du 
LFI  

 en milliers 
 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

  MINISTERE DE LA PLANIFICATION DU DEVELOPPEMENT 

P1 Pilotage et soutien 1 011 578 4 000 0,4% 0 0,0% 970 778 96,0% 1 000 0,1% 35 800 3,5% 0 0,0% 5 000 0,5% 

A1.1 
Pilotage et soutien au service du ministère de la 
planification du développement 

784 688 0 0,0% 0 0,0% 764 688 97,5% 0 0,0% 20 000 2,5% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources humaines 37 596 0 0,0% 0 0,0% 37 596 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 Gestion des ressources matérielles et financières 35 000 0 0,0% 0 0,0% 32 000 91,4% 0 0,0% 3 000 8,6% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.4 Gestion du syst¯me dôinformation 21 523 0 0,0% 0 0,0% 20 523 95,4% 0 0,0% 1 000 4,6% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.5 Gestion de la documentation sur le développement 25 456 0 0,0% 0 0,0% 24 456 96,1% 0 0,0% 1 000 3,9% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.6 Formation diplômante et modulaire en informatique 97 315 0 0,0% 0 0,0% 86 515 88,9% 0 0,0% 10 800 11,1% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.7 Genre et équité 5 000 0 0,0% 0 0,0% 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.8 Appui à la budgétisation verte 5 000 4 000 80,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 000 20,0% 0 0,0% 0 0,0% 5 000 100,0% 

P2 Planification du développement 7 418 509 130 585 1,8% 0 0,0% 7 223 824 97,4% 0 0,0% 24 300 0,3% 0 0,0% 130 585 1,8% 

A2.1 Analyse des rapports  116 480 0 0,0% 0 0,0% 101 980 87,6% 0 0,0% 14 500 12,4% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.2 
Appui à la planification et à la programmation des 
projets d'investissements publics 

236 685 130 585 55,2% 0 0,0% 105 600 44,6% 0 0,0% 500 0,2% 0 0,0% 130 585 55,2% 

A2.3 
Appui à l'intégration de la dynamique et du 
dividende démographique dans les politiques et 
programmes de développement 

5 742 086 0 0,0% 0 0,0% 5 692 986 99,1% 0 0,0% 9 300 0,2% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.4 Développement du système statistique national 1 323 258 0 0,0% 0 0,0% 1 323 258 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P3 Coopération au développement 218 455 0 0,0% 0 0,0% 206 455 94,5% 0 0,0% 2 000 0,9% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.1 Coopération bilatérale 162 991 0 0,0% 0 0,0% 151 491 92,9% 0 0,0% 1 500 0,9% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.2 Coopération multilatérale 55 464 0 0,0% 0 0,0% 54 964 99,1% 0 0,0% 500 0,9% 0 0,0% 0 0,0% 

  TOTAL 8 648 542 134 585 1,6% 0 0,0% 8 401 057 97,1% 1 000 0,0% 62 100 0,7% 0 0,0% 135 585 1,6% 

Source : Outil de marquage du budget vert du MPD, 2026 

Le tableau ci-dessus montre que sur le budget total du MPD, 134.585.000 F CFA, soit 1,6% est favorable ¨ lôadaptation. 

Les d®penses favorables au segment att®nuation sô®l¯vent ¨ 1 000 000 F CFA tandis que celles d®favorables ¨ ce segment sô®l¯vent 
 ̈62 100 000 F CFA repr®sentant une proportion de 0,7%. 
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Tableau 73 : Part des diff®rentes cotations de l'axe "Environnement" dans le budget du MPD 

CODE  Programme 

LFI 2026 

BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 
ENVIRONNEM

ENT Favorable 
Défavo
rable 

Neu
tre 

Favor
able 

Défavo
rable 

Neu
tre  

Favor
able 

Défavo
rable 

Neu
tre 

Favor
able 

Défavo
rable 

Neu
tre 

 en milliers  en milliers 
 en 

milliers 

 en 
milli
ers 

 en 
millier

s 

 en 
milliers 

 en 
milli
ers 

 en 
millier

s 

 en 
milliers 

 en 
milli
ers 

 en 
millier

s 

 en 
milliers 

 en 
milli
ers 

 en 
millier

s 

 en % 
du LFI  

  MINISTERE DE LA PLANIFICATION DU DEVELOPPEMENT 

P1 Pilotage et soutien 1 011 578 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 
Pilotage et soutien au service du ministère de la 
planification du développement 

784 688 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources humaines 37 596 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 Gestion des ressources matérielles et financières 35 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.4 Gestion du syst¯me dôinformation 21 523 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.5 Gestion de la documentation sur le développement 25 456 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.6 Formation diplômante et modulaire en informatique 97 315 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.7 Genre et équité 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.8 Appui à la budgétisation verte 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P2 Planification du développement 7 418 509 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.1 Analyse des rapports  116 480 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.2 
Appui à la planification et à la programmation des projets 
d'investissements publics 

236 685 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.3 
Appui à l'intégration de la dynamique et du dividende 
démographique dans les politiques et programmes de 
développement 

5 742 086 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.4 Développement du système statistique national 1 323 258 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P3 Coopération au développement 218 455 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.1 Coopération bilatérale 162 991 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.2 Coopération multilatérale 55 464 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 8 648 542 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : Outil de marquage du budget vert du MPD, 2026 

Le tableau ci-dessus montre quôaucune action du minist¯re nôimpacte lôaxe ç environnement è.  
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Justification des cotations dans les tableaux 

Les parts des cotations favorables ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement sont au niveau 
du programme P1 ç Pilotage et soutien è soit 0,5% du budget dudit programme et au niveau du programme P2 ç Planification du 
d®veloppement è soit 1,8%. 

La part du budget favorable ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement est de 1,6% soit 
135 585 000 F CFA du budget total du minist¯re. Il ressort que :  

× les parts du budget du programme P1 ç Pilotage et Soutien è favorables ̈ lôadaptation et ¨ lôatt®nuation sont respectivement 

de 0,4%, pour un montant de 4.000.000 FCFA, et de 0,1% avec un montant de 1.000.000 FCFA. Ces parts soit un global 

de 5.000.000 FCFA sont allou®es ¨ lôaction ç appui ¨ la budg®tisation verte è pour la sensibilisation, journ®e comm®morative 

de lôarbre et la formation des cadres du minist¯re pour la prise en compte des th®matiques changements climatiques et 

environnement dans les politiques publiques.  

× pour le programme P2 ç Planification du d®veloppement è, lôaction 2 ç Appui ¨ la planification et ¨ la programmation des 

projets d'investissements publics è est favorable ¨ lôadaptation avec un montant de 130 585 000 FCFA, soit 1,8%. Ce 

montant est allou® ¨ lô®valuation ex ante des ®tudes de faisabilit® de nouveaux projets dôinvestissements publics qui met un 

accent sur la prise en compte des changements climatiques et de la protection de lôenvironnement dans lesdits projets.  

× pour le programme P3 ç coop®ration au d®veloppement è, les action nôont pas dôeffets significatifs sur le climat et 

lôenvironnement.  

Approches de solutions et perspectives 

Au titre des solutions et perspectives, il sôagira de : 

- Renforcer les capacit®s des cadres du MPD sur la prise en compte du climat et lôenvironnement dans la cha´ne PPBSE ; 

- Renforcer lôappui des minist¯res et institutions de la R®publique dans la prise en compte des th®matiques changements  
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- climatiques et environnement dans leurs politiques, strat®gies, programmes et projets ; 

- Actualiser le manuel de proc®dure pour   la s®lection, la hi®rarchisation et la programmation des investissements publics en 

tenant compte des th®matiques changements climatiques et environnement ; 

- Actualiser le guide dôint®gration des changements climatiques dans les documents de planification ; 

- Sensibiliser et cr®er des partenaires strat®giques. 
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4.1.2.04. Section 230 : Minist¯re des affaires ®trang¯res, de la coop®ration, de lôint®gration africaine et des Togolais 
de lôext®rieur 

Le minist¯re des affaires ®trang¯res, de la coop®ration, de lôint®gration africaine et des Togolais de lôext®rieur (MAECIATE), dans ses 
attributions, met en îuvre la politique ®trang¯re du Togo. Il n®gocie, signe et veille ¨ la ratification des trait®s, conventions et accords 
internationaux par d®l®gation du Pr®sident du Conseil dont ceux relatifs ¨ la lutte contre les changements climatiques et la protection 
de lôenvironnement. Il g¯re les relations diplomatiques entre le Togo et les autres nations, ainsi quôavec les organisations 
internationales, r®gionales ou sous r®gionales et assure la promotion, la protection et la d®fense des int®r°ts du Togo et de ses 
ressortissants ¨ lô®tranger. Conform®ment aux r¯gles de cotation pour la d®termination du segment dominant des minist¯res et 
institutions ¨ caract¯re transversal comme le MAECIATE, dont les attributions et interventions nôont aucun lien direct avec lôun des 
six marqueurs, le segment "adaptation" est retenu comme segment dominant. 

Analyse diagnostique 

Cette analyse permet de faire ressortir dans le tableau ci-apr¯s, les forces, les faiblesses, les opportunit®s et les menaces du 
d®partement en mati¯re de lutte contre les changements climatiques et de la protection de lôenvironnement : 

Tableau 74: Synth¯se de lôanalyse des forces, faiblesses, opportunit®s et menaces (FFOM) 

Forces Faiblesses 

- Adh®sion des premiers responsables du minist¯re aux diff®rentes reformes 
budg®taires 

- Disponibilit® du minist¯re ¨ collaborer avec les parties prenantes en mati¯re 
de la protection de lôenvironnement et la lutte contre les changements 
climatiques 

- Forte implication dans le processus de ratification des instruments juridiques 
internationaux portant sur les questions environnementales  

- Existence des points focaux budget vert  

- Faible appropriation des CDN par les acteurs du minist¯re 

- Faible prise en compte des th®matiques sur les changements 
climatiques dans les programmes 

- Inexistence dôune direction charg®e de la planification conform®ment 
au d®cret nÁ2022-012/PR du 07 f®vrier 2022  

- Absence de documents de politiques et de strat®gies prenant en compte 
les questions de changements climatiques et environnementales 

- Mobilit® et instabilit® du personnel 

Opportunit®s Menaces 
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- Ratification de diff®rents accords et trait®s sur les questions climatiques et 
environnementales 

- Existence du noyau des experts sur les questions budg®taires li®es au climat 
et ¨ lôenvironnement 

- Appartenance du Togo ¨ des organisations et institutions internationales qui 
îuvrent pour les objectifs climatiques  

- Existence du fonds verts 

- Mont®e du climato scepticisme 

- Non-respect des engagements par les pays d®velopp®s pollueurs 
 
 

Pr®sentation des r®sultats de marquage des d®penses vertes 

Tableau 75: Part des diff®rentes cotations de segment du budget vert dans le budget du MAECIATE 

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en milliers 
 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

P1 Pilotage et soutien aux services du MAECIATE 968 304 6 000 0,6% 41 400 4,3% 920 904 95,1% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.1 Pilotage et coordination des actions du ministère 807 829 1 000 0,1% 41 400 5,1% 765 429 94,8% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources humaines 0 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 Gestion des ressources matérielles et financières 138 863 0 0,0% 0 0,0% 138 863 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.4 Prospective, planification, programmation et suivi - évaluation  11 612 0 0,0% 0 0,0% 11 612 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.5 Genre et équité 5 000 0 0,0% 0 0,0% 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.6 Appui à la budgétisation verte 5 000 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P2 
Diplomatie écon. et rayonnement du Togo aux plans sous 
Régional et international 

17 272 822 17 510 0,1% 234 000 1,4% 17 021 312 98,5% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.1 Promotion à l'étranger des Opportunités économiques 165 075 0 0,0% 0 0,0% 165 075 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.2 Protocole d'Etat 90 947 0 0,0% 0 0,0% 90 947 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.3 Extension du réseau diplomatique du Togo 16 556 398 17 510 0,1% 234 000 1,4% 16 304 888 98,5% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.4 Signature et ratification des accords 61 169 0 0,0% 0 0,0% 61 169 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.5 Contribution du Togo à la paix et à la sécurité internationale 288 523 0 0,0% 0 0,0% 288 523 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.6 Prom. de la libre circul. des pers. et des biens et l'accès des Togolais  110 710 0 0,0% 0 0,0% 110 710 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P3 Mobil. de la diaspora et plac. des togolais dans les organ. Intern. 177 777 0 0,0% 0 0,0% 177 777 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.1 Valorisation du capital humain, économique et social de la diaspora 109 713 0 0,0% 0 0,0% 109 713 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.2 
Soutien aux candidatures togolaises dans les Organisations et 
Institutions Internationales 

68 064 0 0,0% 0 0,0% 68 064 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

  TOTAL 18 418 903 23 510 0,1% 275 400 1,5% 18 119 993 98,4% 0 0,0% 0 0,0% 

Source : outil de marquage du budget vert MAECIATE 2026 

Sur un budget total de 18.418.903.000 F CFA allou® au minist¯re, 0,1% soit 23 510 000 francs CFA sont favorables ̈  la lutte 
contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement ; 1,5% soit 275 400 000 francs CFA y sont d®favorables. 
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D®penses par ç segment de lôaxe climat è du budget vert par rapport au budget total du MAECIATE  

Tableau 76: Part des diff®rentes cotations de l'axe "Climat" dans le budget du minist¯re 

CODE  Programme 
LFI 2026 

ADAPTATION ATTENUATION 
TOTAL CLIMAT 

Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers 
 en 

milliers 
 en 

milliers 
 en % du 

LFI  

  MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES, DE LA COOPERATION, DE L'INTEGRATION AFRICAINE ET DES TOGOLAIS DE L'EXTERIEUR 

P1 
PILOTAGE ET SOUTIEN AUX SERVICES DU 
MAECIATE 

968 304 5 000 0 920 904 0 41 400 0 5 000 0,5% 

A1.1 Pilotage et coordination des actions du ministère 807 829 0 0 765 429 0 41 400 0 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources humaines 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 Gestion des ressources matérielles et financières 138 863 0 0 138 863 0 0 0 0 0,0% 

A1.4 
Prospective, planification, programmation et suivi - 
évaluation  

11 612 0 0 11 612 0 0 0 0 0,0% 

A1.5 Genre et équité 5 000 0 0 5 000 0 0 0 0 0,0% 

A1.6 Appui à la budgétisation verte 5 000 5 000 0 0 0 0 0 5 000 100,0% 

P2 
DIPLOMATIE ECONOMIQUE ET RAYONNEMENT DU 
TOGO AUX PLANS SOUS REGIONAL ET 
INTERNATIONAL 

17 272 822 0 0 17 021 312 0 234 000 0 0 0,0% 

A2.1 
Promotion à l'étranger des opportunités économiques, 
culturelles et touristiques du Togo 

165 075 0 0 165 075 0 0 0 0 0,0% 

A2.2 Protocole d'Etat 90 947 0 0 90 947 0 0 0 0 0,0% 

A2.3 Extension du réseau diplomatique du Togo 16 556 398 0 0 16 304 888 0 234 000 0 0 0,0% 

A2.4 Signature et ratification des accords 61 169 0 0 61 169 0 0 0 0 0,0% 

A2.5 
Contribution du Togo à la paix et à la sécurité 
internationale 

288 523 0 0 288 523 0 0 0 0 0,0% 

A2.6 
Promotion de la libre circulation des personnes et des 
biens et l'accès des Togolais aux marchés 
communautaires  

110 710 0 0 110 710 0 0 0 0 0,0% 

P3 
MOBILISATION DE LA DIASPORA ET PLACEMENT 
DES TOGOLAIS DANS LES ORGANISATIONS 
INTERNATIONALES 

177 777 0 0 177 777 0 0 0 0 0,0% 

A3.1 
Valorisation du capital humain, économique et social de la 
diaspora 

109 713 0 0 109 713 0 0 0 0 0,0% 

A3.2 
Soutien aux candidatures togolaises dans les 
Organisations et Institutions Internationales 

68 064 0 0 68 064 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 18 418 903 5 000 0 18 119 993 0 275 400 0 5 000 0,0% 

Source : outil de marquage du budget vert MAECIATE  

Sur un budget total de 18.418.903.000 F CFA, la part favorable au segment adaptation est de 0,027%, soit un montant de 5.000.000 
F CFA et celle d®favorable ¨ lôatt®nuation est de 1,5%, soit 275.400.000 F CFA.  
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D®penses par ç segment de lôaxe environnement è du budget vert par rapport au budget total du MAECIATE  

Tableau 4:  Part des diff®rentes cotations de l'axe "Environnement" dans le budget du minist¯re 

COD
E 

 Programme 

LFI 2026 

BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 
ENVIRONNEM

ENT 
Favorabl

e 
Défavorab

le 
Neutre 

Favora
ble 

Défavora
ble 

Neut
re  

Favora
ble 

Défavora
ble 

Neut
re 

Favora
ble 

Défavora
ble 

Neut
re 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en milliers  en milliers 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en 
millie

rs 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en 
millie

rs 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en 
millie

rs 

 en 
milliers 

 en 
% du 
LFI  

  MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES, DE LA COOPERATION , DE L'INTEGRATION AFRICAINE ET DES TOGOLAIS DE L'EXTERIEUR 

P1 
PILOTAGE ET SOUTIEN AUX 
SERVICES DU MAECIATE 

968 304 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 000 0 0 1 000 0,1% 

A1.1 
Pilotage et coordination des actions du 
ministère 

807 829 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 000 0 0 1 000 0,1% 

A1.2 Gestion des ressources humaines 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 
Gestion des ressources matérielles et 
financières 

138 863 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.4 
Prospective, planification, 
programmation et suivi - évaluation  

11 612 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.5 Genre et équité 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.6 Appui à la budgétisation verte 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P2 

DIPLOMATIE ECONOMIQUE ET 
RAYONNEMENT DU TOGO AUX 
PLANS SOUS REGIONAL ET 
INTERNATIONAL 

17 272 822 0 0 0 0 0 0 0 0 0 17 510 0 0 17 510 0,1% 

A2.1 
Promotion à l'étranger des 
opportunités économiques, culturelles 
et touristiques du Togo 

165 075 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.2 Protocole d'Etat 90 947 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.3 
Extension du réseau diplomatique du 
Togo 

16 556 398 0 0 0 0 0 0 0 0 0 17 510 0 0 17 510 0,1% 

A2.4 Signature et ratification des accords 61 169 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.5 
Contribution du Togo à la paix et à la 
sécurité internationale 

288 523 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.6 

Promotion de la libre circulation des 
personnes et des biens et l'accès des 
Togolais aux marchés 
communautaires  

110 710 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P3 

MOBILISATION DE LA DIASPORA 
ET PLACEMENT DES TOGOLAIS 
DANS LES ORGANISATIONS 
INTERNATIONALES 

177 777 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 
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A3.1 
Valorisation du capital humain, 
économique et social de la diaspora 

109 713 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.2 
Soutien aux candidatures togolaises 
dans les Organ. et Instit. Intern.s 

68 064 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 18 418 903 0 0 0 0 0 0 0 0 0 18 510 0 0 18 510 0,1% 

Source : outil de marquage du budget vert MAEIRTE 2026 

Le tableau ci-dessus montre que sur un budget total de 18.418.903.000 F CFA, la part favorable ¨ la protection de lôenvironnement 
est de 18.510.000 F CFA, soit 0,1% sur le segment d®chets et est li® au programme 2.  

Justification des cotations des tableaux 

A la lumi¯re de la cotation des activit®s du MAECIATE, il ressort que : 

- La part du budget favorable ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement est seulement 
de 23 510 000 FCFA, soit 0,1% du budget total du d®partement (18 418 903 000 FCFA). Ce faible taux sôexplique par le fait 
que la plupart des activit®s ne sont pas en lien avec le climat et lôenvironnement au regard des missions qui lui sont assign®es ; 

- le programme 1 ç pilotage et soutien aux services du minist¯re è et le programme 2 ç extension du r®seau diplomatique è 
concentrent les activit®s favorables ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement. La part 
du budget favorable du programme 1 est de 0,6% repr®sentant 5.000.000 F CFA allou®s ¨ lôaction "Appui ¨ la budg®tisation 
verte" et 1.000.000 F CFA relatif ¨ lôactivit® ñEvacuation des eaux us®es et enl¯vement des orduresò. La part du budget 
favorable du programme 2 est de 0,1% du budget total qui repr®sente 17.510.000 F CFA pour les " Evacuation des eaux us®es 
et enl¯vement des ordures" ;  

- 275.400.000 FCFA, soit 1,5% du budget total, d®favorables au climat et ¨ lôenvironnement, sont li®s ¨ lôachat de carburant et 
lubrifiants pour les besoins de fonctionnement du minist¯re et des repr®sentations diplomatiques. 

Approches de solutions et perspectives  

Les diff®rentes approches de solutions identifi®es sont entre autres :  
V Prendre en compte les th®matiques climat et environnement dans la planification des actions ; 
V Mettre en place la cellule climat au MAECIATE ; 
V Accroitre la participation des acteurs de la diplomatie ¨ la mobilisation des financements internationaux et plus sp®cifiquement 
les fonds climat ;  

V Renforcer les capacit®s des diplomates sur les probl®matiques des changements climatiques pour leur permettre dôacqu®rir 
les bases solides pour une meilleure participation aux n®gociations internationales y relatives, et de n®gocier les 
financements.  
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4.1.2.05. Section 240 : Minist¯re du d®veloppement ¨ la base et de lô®conomie sociale et solidaire  

Le minist¯re du d®veloppement ¨ la base et de lô®conomie sociale et solidaire a pour mission de contribuer ¨ la r®duction de la 

pauvret®, promouvoir lôinclusion financi¯re ̈  travers lôam®lioration de lôacc¯s aux services de base. A ce titre, il est charg® dôimpulser 

la dynamique n®cessaire pour promouvoir et soutenir le d®veloppement harmonieux des communaut®s ¨ la base et de sôassurer de 

la prise en compte de leurs pr®occupations li®es ¨ la r®silience socio-®conomique et au changement climatique dans les divers 

documents strat®giques ¨ savoir : politiques, strat®gies et plan de croissance pour la r®duction de la pauvret®. 

Le d®partement veille au renforcement des capacit®s des communaut®s et organisations ¨ la base, notamment les CVD, les CDQ, 

en mobilisant en collaboration avec les minist¯res charg®s des affaires ®trang¯res, des finances et de la planification, les ressources 

n®cessaires pour le financement des initiatives dôinclusion sociale et ®conomique, pour lôatteinte des ambitions climatiques dans les 

CDN.  

Au regard de ses attributions, le minist¯re du d®veloppement ¨ la base et de lô®conomie sociale et solidaire, a pour segment dominant 

lôadaptation aux changements climatiques.  

Analyse diagnostique 

Forces Faiblesses 

¶ Existence de la politique nationale de d®veloppement ¨ la base, 

actualis®e avec la prise en compte de la d®centralisation, du genre 

et de la protection de lôenvironnement 

¶ Existence de la strat®gie nationale de lôinclusion financi¯re prenant 

en compte les (SNIF adopt®e en 2021) 

¶ Existence de structures rattach®es, ANADEB, FNFI, int®grant la 

prise en compte des th®matiques transversales (genre, 

environnement et climat) dans les projets de d®veloppement 

¶ Impl®mentation de plans dôaction de sauvegardes 

environnementales dans la mise en îuvre des projets de 

d®veloppement 

¶ Faible capacit® de mobilisation des ressources n®cessaires au 
financement des ouvrages devant permettre dôam®liorer 
lôacc¯s des communaut®s aux services sociaux de base ; 

¶ Insuffisance de ressources pour r®pondre ¨ la volont® de 

lôEtat de faire plus dôimpacts en mati¯re dôinclusion sociale et 

dôadaptation aux al®as environnementaux 

¶ Insuffisance des ressources limitant les actions ¨ mener 

notamment le nombre de PTFM ¨ source dô®nergie solaire ¨ 

installer par an. 
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¶ Organisation des revues p®riodiques dô®valuation et de 

planifications 

Opportunit®s Menaces 

¶ Mobilisation des ressources financi¯res aupr¯s des PTF avec lôappui 

des minist¯res en charge des finances et celui de la planification 

¶ Int®gration de la dimension environnement et du climat dans les 

projets et programmes de d®veloppement  

¶ Utilisation de technologies modernes pour lôam®lioration de 

l'efficacit® des services et des programmes environnementaux 

¶ Existence des fonds climatiques 

¶ Fluctuations ®conomiques affectant les ressources financi¯res 

n®cessaires pour les initiatives environnementales 

¶ Complexit® des proc®dures dôacc¯s aux fonds verts 

¶ Crise s®curitaire et menace terroriste constituant un obstacle 

¨ lôimpl®mentation des actions de r®silience en faveur des 

communaut®s  

¶ r®currence de chocs exog¯nes (inondation, s®cheresse, 
pand®mie etc.) ; 

¶ Raret® des opportunit®s de financement ¨ m°me de soutenir 

les initiatives environnementales 
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Pr®sentation des r®sultats de marquage des d®penses vertes 

Tableau 77: Part des diff®rentes cotations de segment du budget vert dans le budget du minist¯re 

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du 
LFI  

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT A LA BASE ET DE L'ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 

P1 Pilotage et soutien aux services du MDBESS 462 430 5 000 1,1% 25 931 5,6% 431 499 93,3% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.1 Pilotage et coordination des actions du MDBESS 337 934 0 0,0% 16 503 4,9% 321 431 95,1% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources humaines 0 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 Gestion des ressources matérielles et financières 78 412 0 0,0% 7 937 10,1% 70 475 89,9% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.4 Gestion du système d'information 0 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.5 Prospective, planification, statistiques et suivi-évaluation 36 084 0 0,0% 1 491 4,1% 34 593 95,9% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.6 Genre et équité 5 000 0 0,0% 0 0,0% 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.7 Appui à la budgétisation verte 5 000 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P2 Développement à la base 10 077 935 4 568 444 45,3% 40 300 0,4% 5 469 191 54,3% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.1 Renforcement des capacités institutionnelle et organisationnelle à la base 56 029 0 0,0% 2 800 5,0% 53 229 95,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.2 Valorisation des potentialités productives locales 1 275 224 150 224 11,8% 0 0,0% 1 125 000 88,2% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.3 Amélioration des infrastructures de base 7 046 682 4 418 220 62,7% 37 500 0,5% 2 590 962 36,8% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.4 Promotion des filets sociaux 1 700 000 0 0,0% 0 0,0% 1 700 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P3 Inclusion financière 5 942 492 1 374 500 23,1% 1 664 306 28,0% 2 903 686 48,9% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.1 Renforcement de l'inclusion financière 339 337 0 0,0% 1 400 0,4% 337 937 99,6% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.2 Digitalisation des services financiers 0 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.3 Renforcement les m®canismes dôappui aux TPME 5 603 155 1 374 500 24,5% 1 662 906 29,7% 2 565 749 45,8% 0 0,0% 0 0,0% 

P4 Secteur informel 268 617 0 0,0% 2 100 0,8% 266 517 99,2% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.1 Identification des acteurs du secteur informel 268 617 0 0,0% 2 100 0,8% 266 517 99,2% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.2 Renforcement des capacité des acteurs du secteur informel 0 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.3 Appui et accompagnement des acteurs vers la formalisation 0 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.4 Renforcement de la visibilité de la DGOSI 0 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

  TOTAL 16 751 474 5 947 944 35,5% 1 732 637 10,3% 9 070 893 54,1% 0 0,0% 0 0,0% 
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Source : outil marquage du budget vert du MDBIFJEJ, 2026 

Sur un budget de 16 751 474 000 FCFA allou® au minist¯re, 35,5% sont favorables ¨ la lutte contre les changements climatiques et 

¨ la protection de lôenvironnement repr®sentant un montant de 5 947 944 000 FCFA. En revanche, 10,3% y sont d®favorables, soit 

un montant de 1 732 637 000 FCFA.  

Tableau 78: Part des diff®rentes cotations de l'axe "Climat" dans le budget du minist¯re 

CODE  Programme 

LFI 2026 
ADAPTATION ATTENUATION 

TOTAL CLIMAT 
Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en milliers 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en 

milliers 
 en % 
du LFI  

  MINISTERE DU DEVELOPPEMENT A LA BASE ET DE L'ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 

P1 Pilotage et soutien aux services du MDBESS 462 430 5 000 0 431 499 0 25 931 0 5 000 1,1% 

A1.1 Pilotage et coordination des actions du MDBESS 337 934 0 0 321 431 0 16 503 0 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources humaines 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 Gestion des ressources matérielles et financières 78 412 0 0 70 475 0 7 937 0 0 0,0% 

A1.4 Gestion du système d'information 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.5 Prospective, planification, statistiques et suivi-évaluation 36 084 0 0 34 593 0 1 491 0 0 0,0% 

A1.6 Genre et équité 5 000 0 0 5 000 0 0 0 0 0,0% 

A1.7 Appui à la budgétisation verte 5 000 5 000 0 0 0 0 0 5 000 100,0% 

P2 Développement à la base 10 077 935 4 393 220 0 5 469 191 0 40 300 0 4 393 220 43,6% 

A2.1 Renforcement des capacités institutionnelle et organisationnelle à la base 56 029 0 0 53 229 0 2 800 0 0 0,0% 

A2.2 Valorisation des potentialités productives locales 1 275 224 0 0 1 125 000 0 0 0 0 0,0% 

A2.3 Amélioration des infrastructures de base 7 046 682 4 393 220 0 2 590 962 0 37 500 0 4 393 220 62,3% 

A2.4 Promotion des filets sociaux 1 700 000 0 0 1 700 000 0 0 0 0 0,0% 

P3 Inclusion financière 5 942 492 1 374 500 0 1 474 316 0 1 664 306 1 429 370 1 374 500 23,1% 

A3.1 Renforcement de l'inclusion financière 339 337 0 0 337 937 0 1 400 0 0 0,0% 

A3.2 Digitalisation des services financiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.3 Renforcement les m®canismes dôappui aux TPME 5 603 155 1 374 500 0 1 136 379 0 1 662 906 1 429 370 1 374 500 24,5% 

P4 Secteur informel 268 617 0 0 266 517 0 2 100 0 0 0,0% 

A4.1 Identification des acteurs du secteur informel 268 617 0 0 266 517 0 2 100 0 0 0,0% 

A4.2 Renforcement des capacités des acteurs du secteur informel 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.3 Appui et accompagnement des acteurs vers la formalisation 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 
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A4.4 Renforcement de la visibilité de la DGOSI 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 16 751 474 5 772 720 0 7 641 523 0 1 732 637 1 429 370 5 772 720 34,5% 

Source : outil marquage du budget vert du MDBIFJEJ, 2026        

Sur un budget de 16 751 474 000 F CFA, la part des d®penses favorables ̈ lôaxe climat repr®sente 34,5% (5 772 720 000 FCFA) et 

est totalement consacr®e ̈  lôadaptation aux changements climatiques. Les d®penses d®favorables sur cet axe estim®es ¨ 1 732 

637 000 FCFA, soit 10,3% sont exclusivement en lien avec le segment att®nuation.  

Tableau 79: Part des diff®rentes cotations de l'axe "Environnement" dans le budget du minist¯re 

COD
E 

 Programme 

LFI 2026 

BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 
ENVIRONNEME

NT 
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e 
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e  
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e 
Favorabl

e 
Défavorabl

e 
Neutr

e 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en milliers 

 en 
millier

s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

millier
s 

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

  MINISTERE DU DEVELOPPEMENT A LA BASE ET DE L'ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 

P1 
Pilotage et soutien aux 
services du MDBESS 

462 430 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 
Pilotage et coordination des 
actions du MDBESS 

337 934 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.2 
Gestion des ressources 
humaines 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 
Gestion des ressources 
matérielles et financières 

78 412 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.4 
Gestion du système 
d'information 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.5 
Prospective, planification, 
statistiques et suivi-évaluation 

36 084 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.6 Genre et équité 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.7 Appui à la budgétisation verte 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P2 Développement à la base 10 077 935 0 0 0 150 224 0 0 25 000 0 0 0 0 0 
175 
224 

1,7% 

A2.1 
Renforcement des capacités 
institutionnelle et 
organisationnelle à la base 

56 029 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.2 
Valorisation des potentialités 
productives locales 

1 275 224 0 0 0 150 224 0 0 0 0 0 0 0 0 
150 
224 

11,8% 

A2.3 
Amélioration des infrastructures 
de base 

7 046 682 0 0 0 0 0 0 25 000 0 0 0 0 0 25 000 0,4% 

A2.4 Promotion des filets sociaux 1 700 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P3 Inclusion financière 5 942 492 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 
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A3.1 
Renforcement de l'inclusion 
financière 

339 337 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.2 
Digitalisation des services 
financiers 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.3 
Renforcement les mécanismes 
dôappui aux TPME 

5 603 155 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P4 Secteur informel 268 617 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.1 
Identification des acteurs du 
secteur informel 

268 617 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.2 
Renforcement des capacité des 
acteurs du secteur informel 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.3 
Appui et accompagnement des 
acteurs vers la formalisation 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.4 
Renforcement de la visibilité de 
la DGOSI 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 16 751 474 0 0 0 150 224 0 0 25 000 0 0 0 0 0 
175 
224 

1,0% 

Source : outil marquage du budget vert du MDBIFJEJ, 2026        

La part des d®penses favorables de lôaxe environnement est de 1% du budget total soit 175 224 000 f CFA r®parti pour un montant 

de 150.224.000 F CFA, soit 0,9% favorable au segment ç eau è et un montant de 25.000.000 F CFA, soit 0,1% favorable au segment 

ç pollution è.  

Justification des cotations dans les tableaux 

Le budget pr®visionnel 2026 du MDBESS sô®value ¨ 16 751 474000 F CFA.  Au regard des cotations des activit®s du minist¯re, il 
ressort globalement que :  

La part du budget favorable ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement est 5 947 944 000 
000 F CFA soit 35,5% ; la part d®favorable repr®sente 1 732 637 000 F CFA soit 10,3% et la part neutre repr®sente 9 070 893 000 
F CFA soit 54,1%.  

Le minist¯re dispose de quatre programmes ¨ savoir : P1 ç Pilotage et soutien des services du MDBESS è, P2 ç D®veloppement ¨ la 
base è, P3 ç Inclusion financi¯re è et P4 ç Secteur Informel è.  

P1 : Pilotage et soutien des services du MDBESS 

Sur un total de 462 430 000 allou® aux activit®s du P1, lôaction Appui ¨ la Budg®tisation Verte est cot®e favorable ¨ lôadaptation au 
climat au taux de 1,1% du total du P1 soit 5000 000 de FCFA ; La part d®favorable sur le segment att®nuation repr®sentant 25 931 000 
soit 5,6% consacr®e ¨ lôachat de carburant et 431 499 000 soit 93,3% sont cot®s neutres au climat. 
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P2 : D®veloppement ¨ la base 
Le P2 pr®sente un total de 10 077 935 000 pour les activit®s. La part favorable ¨ lôadaptation au climat est de 45,3% du total de P2 
soit 4 568 444 000 FCFA et est relative ¨ lôaction 2 (Valorisation des potentialit®s productives locale) et ¨ lôaction 3 (Am®lioration des 
infrastructures de base). Sur ce total du P2, 0,4% (40 300 000) est d®favorable ¨ lôatt®nuation au climat et 54,3% (5 469 191 000) 
sont cot®s neutre au climat. 
P3 : Inclusion financi¯re 
Concernant le P3 le total allou® est de 5 942 492 000. Sur ce montant 23,1% soit 1 374 500 000 sont favorables ¨ lôadaptation au 
climat et sont relatifs ¨ lôaction 3 (Renforcement des m®canismes dôappui aux TPME) ; 28,0% (1 664 306 000) sont d®favorables ¨ 
lôatt®nuation au climat ; et 48,9% (2 903 686 000) cot®s neutres. 
P4 : Secteur Informel 
Le P4 pr®sente une allocation budg®taire de 268 617 000. Sur ce montant, 0,8% (2 100 000) est d®favorable ¨ lôatt®nuation au climat 
et 99,2% (266 517 000) sont neutre au climat. 
Approches de solutions et perspectives 

Devant un tel diagnostic et face aux ambitions du Togo ¨ lutter contre les changements climatiques et ¨ assurer la protection de 
lôenvironnement, des actions vigoureuses sont entreprises, toujours dans la progressivit®. Côest le cas de la marche d®cisive vers 
lô®nergie verte. 

Pour rem®dier aux faiblesses identifi®es, le minist¯re entend : 

- Mettre en place une cellule climat pour coordonner toutes les initiatives du minist¯re en la mati¯re ; 
- Prendre en compte les th®matiques environnementales et climatiques dans les politiques, programmes et projets du minist¯re ; 
- Poursuivre lôhybridation des plateformes multifonctionnelles ¨ moteur diesel avec des syst¯mes dô®nergie solaire ; 
- Encourager la cuisson au gaz dans les cantines scolaires ; 
- Renforcer les capacit®s des cadres du minist¯re sur les th®matiques environnementales et climatiques ; 
- Renforcer les strat®gies du minist¯re en mati¯re de mobilisation des ressources en faveur de la r®silience des communaut®s 
face aux al®as climatiques. 
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4.1.2.06. Section 310 : Minist¯re de la d®fense nationale  

Les peuples africains restent en proie aux affres des conflits intra-®tatiques dont lôintensit® varie selon les contextes avec la 
recrudescence des activit®s des Sh®babs (Somalie), des actes de piraterie dans le golfe de Guin®e et dans le golfe dôAden, les bandes 
extr®mistes de Boko Haram au Nig®ria et les actes terroristes multiformes dans les Etats du Sahel.  

Cette situation s®curitaire a amen® les forces arm®es togolaises ¨ opter pour le choix dôun mod¯le de syst¯me de d®fense et de 
s®curit® r®pondant ¨ la mission suivante : garantir la souverainet® et la d®fense du Togo et de ses int®r°ts nationaux et pr®server 
ses populations contre toute agression.  

La mission des forces arm®es visant ¨ prot®ger la personne humaine et tout ce qui lôentoure, le segment biodiversit® a ®t® retenu 
comme dominant dans le cadre de la budg®tisation verte.  

Les activit®s militaires ont, en effet, double impacts sur la biodiversit®. Elles peuvent °tre une menace majeure par la pollution, la 
destruction des habitats et la perturbation des ®cosyst¯mes, mais aussi, dans la plupart des cas, elles concourent ¨ la protection des 
esp¯ces animales, v®g®tales et de la nature.  

Les op®rations militaires peuvent n®cessiter le d®frichement de v®g®tation et la modification de zones naturelles, entra´nant des 
perturbations ®cologiques majeures. Tel est le cas lors des campagnes ou des manîuvres militaires qui peuvent forcer des 
populations locales et certaines animales ¨ quitter leurs terres engendrant ainsi des cons®quences sur la nature environnante. 

Cependant, au Togo, les forces arm®es jouent un r¹le direct en luttant contre les menaces qui p¯sent sur l'environnement, contribuant 
ainsi aux objectifs de conservation du pays, notamment dans le cadre de la mise en îuvre des accords internationaux sur la 
biodiversit®.  

Les arm®es aident ¨ contr¹ler les activit®s ill®gales telles que le braconnage, l'exploitation foresti¯re ill®gale et l'orpaillage, qui 
d®gradent les ®cosyst¯mes, polluent lôenvironnement et menacent la biodiversit®.  

Elles sont directement impliqu®es dans le maintien de la s®curit® des parcs nationaux et des r®serves de faune, en les prot®geant 
des incursions et des activit®s pr®judiciables. Les militaires peuvent fournir un soutien logistique et des comp®tences techniques pour 
des actions de conservation, comme le reboisement ou le suivi des esp¯ces. Elles jouent ®galement un r¹le dans la sensibilisation 
des communaut®s et des agents de terrain aux enjeux de la biodiversit®, renfor­ant ainsi les capacit®s de conservation. 

De ce qui pr®c¯de, le segment dominant du minist¯re de la d®fense nationale est la ç biodiversit® è. 
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Analyse diagnostique  

Le minist¯re des arm®es se conforme ¨ la politique climatique du gouvernement en participant aux activit®s organis®es pour faire 
face ¨ la variabilit® et au changement climatique. Le tableau ci-apr¯s illustre les forces, faiblesses, opportunit®s et menaces (FFOM) 
du minist¯re dans le cadre de lô®laboration du budget vert.  

Tableau 80: analyse des FFOM des actions du minist¯re  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

FORCES FAIBLESSES 

- désignation de points focaux BV au sein du ministère des armées ;  
- existence du génie militaire ;  
- participation des médecins militaires dans la gestion des catastrophes ;    
- Prise en compte des thématiques environnements et changements climatiques 
dans la politique de défense ;   
- forte capacité opérationnelle des forces armées togolaises dans la gestion des 
crises. 

- Insuffisance de renforcement de capacités des 
membres de la cellule budget vert ;  
- Insuffisance de dispositions procédurales 
(outils, directives et méthodologies) adaptées au 
contexte spécifique des secteurs. 

OPPORTUNITES  MENACES 

- Mise en place du budget vert ;  
- Existence des mécanismes internationaux de financement climatique et de 
protection de lôenvironnement (Fonds vert pour le climat, Fonds dôadaptation, fonds 
spécial pour les changements climatiques, Alliance mondiale de lutte contre les 
changements climatiques, Fonds pour lôenvironnement mondial, Fonds pour les 
pays les moins avanc®s, Programme des nations unies pour lôenvironnement, etc.) ; 
- Existence de sources de financement : les ONG, le secteur privé, les collectivités 
locales, les institutions financières sous régionales pour le développement. 

- Risques de catastrophes naturelles ;  
- Non-respect des engagements dôappui financier 
des grands pays pollueurs ; 
- Risques sécuritaires ; 
- Pressions politiques et sociales. 
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Pr®sentation des r®sultats  

Tableau 81 : Dépenses par cotation du budget vert du ministère/institution  

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

 en milliers 
 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

 en milliers 
 en % 
du LFI  

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE  

P1 Pilotage et soutien des services du Ministère de la défense nationale  9 858 214 5 000 0,1% 5 039 129 51,1% 4 814 085 48,8% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.1 Pilotage  et coordination des actions du MDN 308 354 0 0,0% 36 524 11,8% 271 830 88,2% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources humaines  442 533 0 0,0% 0 0,0% 442 533 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 Gestion des ressources matérielles et financières 9 017 461 0 0,0% 4 997 605 55,4% 4 019 856 44,6% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.4 Gestion du système d'information  14 250 0 0,0% 0 0,0% 14 250 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.5 Genre et équité 19 923 0 0,0% 0 0,0% 19 923 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.6 Formation initiale des agents 23 750 0 0,0% 0 0,0% 23 750 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.7 Prospective, planification, statistiques et suivi-évaluation 26 944 0 0,0% 5 000 18,6% 21 944 81,4% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.8 Appui à la budgétisation verte  5 000 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P2 Préparation et emploi des forces  31 331 708 0 0,0% 695 189 2,2% 4 059 275 13,0% 0 0,0% 26 577 244 84,8% 

A2.1 Planification et conduites des opérations 1 483 952 0 0,0% 0 0,0% 1 483 952 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.2 Préparation des forces terrestres 851 340 0 0,0% 0 0,0% 31 913 3,7% 0 0,0% 819 427 96,3% 

A2.3 Préparation des forces aériennes   2 134 110 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 2 134 110 100,0% 

A2.4 Préparation des forces navales  1 079 039 0 0,0% 0 0,0% 290 000 26,9% 0 0,0% 789 039 73,1% 

A2.5 Préparation des Unités de la gendarmerie  22 914 577 0 0,0% 496 625 2,2% 905 356 4,0% 0 0,0% 21 512 596 93,9% 

A2.6 Formation commune aux armées et services sur le territoire national 994 817 0 0,0% 0 0,0% 641 713 64,5% 0 0,0% 353 104 35,5% 

A2.7 Participation à la protection civile  1 050 425 0 0,0% 198 564 18,9% 706 341 67,2% 0 0,0% 145 520 13,9% 

A2.8 Organisation de la réserve opérationnelle  18 761 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 18 761 100,0% 

A2.9 Emploi des forces Terre Air Mer Gendarmerie Reserve Opérationnelle 804 687 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 804 687 100,0% 

P3 Soutien des forces 60 432 269 0 0,0% 0 0,0% 58 232 566 96,4% 0 0,0% 2 199 703 3,6% 

A3.1 Soutien commissariat 56 956 640 0 0,0% 0 0,0% 56 956 640 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.2 Gestion du matériel du commissariat 22 081 0 0,0% 0 0,0% 22 081 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.3 Soutien matériel 288 636 0 0,0% 0 0,0% 288 636 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.4 Soutien santé 3 094 268 0 0,0% 0 0,0% 894 566 28,9% 0 0,0% 2 199 703 71,1% 

A3.5 Soutien génie 70 644 0 0,0% 0 0,0% 70 644 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P4 Anciens combattants, mémoires lien armée-nation 217 287 0 0,0% 0 0,0% 217 287 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.1 Anciens combattants 148 001 0 0,0% 0 0,0% 148 001 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.2 Aide à la reconversion 21 786 0 0,0% 0 0,0% 21 785 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.3 Mémoire des armées 23 750 0 0,0% 0 0,0% 23 750 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.4 Lien Armée Nation 23 750 0 0,0% 0 0,0% 23 750 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P5 Dotations  17 407 934 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 17 407 934 100,0% 

A5.1 Dépenses comunes ordinaires  2 733 912 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 2 733 912 100,0% 

A5.2 Dépenses comunes en capital: Dépenses communes d'investissement  1 680 843 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 1 680 843 100,0% 

A5.3 Dépenses comunes en capital: Projets  d'investissement commun 12 993 179 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 12 993 179 100,0% 

  TOTAL 119 247 412 5 000 0,0% 5 734 318 4,8% 67 323 213 56,5% 0 0,0% 46 184 881 38,7% 
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Source : outil de marquage du budget vert du MDN, 2026 

Sur un budget total de 119 247 412 000 FCFA allou® au minist¯re, un montant de 5.000.000 F CFA est favorable ¨ la lutte contre 
les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement tandis que 5 734 318 000 FCFA, ®quivalent ¨ 4,8% y sont 
d®favorables.  

Tableau 82 : Part des diff®rentes cotations de lôaxe ç climat è dans le budget vert du minist¯re/institution 

CODE  Programme 

LFI 2026 
ADAPTATION ATTENUATION 

TOTAL CLIMAT 
Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en milliers 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en 

milliers 
 en % 
du LFI  

  MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE  

P1 
Pilotage et soutien des services du Ministère de la défense 
nationale  

9 858 214 5 000 0 0 0 5 039 129 0 5 000 0,1% 

A1.1 Pilotage  et coordination des actions du MDN 308 354 0 0 0 0 36 524 0 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources humaines  442 533 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 Gestion des ressources matérielles et financières 9 017 461 0 0 0 0 4 997 605 0 0 0,0% 

A1.4 Gestion du système d'information  14 250 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.5 Genre et équité 19 923 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.6 Formation initiale des agents 23 750 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.7 Prospective, planification, statistiques et suivi-évaluation 26 944 0 0 0 0 5 000 0 0 0,0% 

A1.8 Appui à la budgétisation verte  5 000 5 000 0 0 0 0 0 5 000 100,0% 

P2 Préparation et emploi des forces  31 331 708 0 0 0 0 695 189 0 0 0,0% 

A2.1 Planification et conduites des opérations 1 483 952 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.2 Préparation des forces terrestres 851 340 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.3 Préparation des forces aériennes   2 134 110 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.4 Préparation des forces navales  1 079 039 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.5 Préparation des Unités de la gendarmerie  22 914 577 0 0 0 0 496 625 0 0 0,0% 

A2.6 Formation commune aux armées et services sur le territoire national 994 817 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.7 Participation à la protection civile  1 050 425 0 0 0 0 198 564 0 0 0,0% 

A2.8 Organisation de la réserve opérationnelle  18 761 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.9 Emploi des forces Terre Air Mer Gendarmerie Reserve Opérationnelle 804 687 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P3 Soutien des forces 60 432 269 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.1 Soutien commissariat 56 956 640 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.2 Gestion du matériel du commissariat 22 081 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.3 Soutien matériel 288 636 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.4 Soutien santé 3 094 268 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.5 Soutien génie 70 644 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P4 Anciens combattants, mémoires lien armée-nation 217 287 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.1 Anciens combattants 148 001 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 
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A4.2 Aide à la reconversion 21 786 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.3 Mémoire des armées 23 750 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.4 Lien Armée Nation 23 750 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P5 Dotations  17 407 934 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A5.1 Dépenses comunes ordinaires  2 733 912 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A5.2 Dépenses comunes en capital: Dépenses communes d'investissement  1 680 843 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A5.3 Dépenses comunes en capital: Projets  d'investissement commun 12 993 179 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 119 247 412 5 000 0 0 0 5 734 318 0 5 000 0,0% 

Source : outil de marquage du budget vert du MDN, 2026 

Le tableau ci-dessus montre que sur un budget de 119.247.412.000 F CFA, un montant de 5.000.000 F CFA est favorable au segment 

adaptation alors que 5 734 313 000 FCFA, soit 4,8 % sont d®favorables ¨ lôatt®nuation. 
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Tableau 83: Part des diff®rentes cotations de lôaxe ç environnement è dans le budget vert du minist¯re/institution 

COD
E 

 Programme 

LFI 2026 

BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET 
TOTAL 

ENVIRONNEM
ENT 

Favora
ble 

Défa
vora
ble 

Neutre 
Favora

ble 
Défavora

ble 
Neut
re  

Favora
ble 

Défavora
ble 

Neut
re 

Favora
ble 

Défavora
ble 

Neut
re 

 en milliers 
 en 

milliers 

 en 
millie

rs 
 en milliers 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en 
millie

rs 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en 
millie

rs 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en 
millie

rs 

 en 
milliers 

 en 
% du 
LFI  

  MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE  

P1 
Pilotage et soutien des services du Ministère de la 
défense nationale  

9 858 214 0 0 4 814 085 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 Pilotage  et coordination des actions du MDN 308 354 0 0 271 830 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources humaines  442 533 0 0 442 533 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 Gestion des ressources matérielles et financières 9 017 461 0 0 4 019 856 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.4 Gestion du système d'information  14 250 0 0 14 250 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.5 Genre et équité 19 923 0 0 19 923 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.6 Formation initiale des agents 23 750 0 0 23 750 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.7 
Prospective, planification, statistiques et suivi-
évaluation 

26 944 0 0 21 944 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.8 Appui à la budgétisation verte  5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P2 Préparation et emploi des forces  31 331 708 0 0 4 059 275 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.1 Planification et conduites des opérations 1 483 952 0 0 1 483 952 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.2 Préparation des forces terrestres 851 340 0 0 31 913 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.3 Préparation des forces aériennes   2 134 110 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.4 Préparation des forces navales  1 079 039 0 0 290 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.5 Préparation des Unités de la gendarmerie  22 914 577 0 0 905 356 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.6 
Formation commune aux armées et services sur le 
territoire national 

994 817 0 0 641 713 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.7 Participation à la protection civile  1 050 425 0 0 706 341 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.8 Organisation de la réserve opérationnelle  18 761 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.9 
Emploi des forces Terre Air Mer Gendarmerie 
Reserve Opérationnelle 

804 687 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P3 Soutien des forces 60 432 269 0 0 58 232 566 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.1 Soutien commissariat 56 956 640 0 0 56 956 640 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.2 Gestion du matériel du commissariat 22 081 0 0 22 081 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.3 Soutien matériel 288 636 0 0 288 636 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 
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A3.4 Soutien santé 3 094 268 0 0 894 566 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.5 Soutien génie 70 644 0 0 70 644 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P4 
Anciens combattants, mémoires lien armée-
nation 

217 287 0 0 217 287 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.1 Anciens combattants 148 001 0 0 148 001 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.2 Aide à la reconversion 21 786 0 0 21 785 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.3 Mémoire des armées 23 750 0 0 23 750 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.4 Lien Armée Nation 23 750 0 0 23 750 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P5 Dotations  17 407 934 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A5.1 Dépenses comunes ordinaires  2 733 912 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A5.2 
Dépenses comunes en capital: Dépenses communes 
d'investissement  

1 680 843 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A5.3 
Dépenses comunes en capital: Projets  
d'investissement commun 

12 993 179 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 119 247 412 0 0 67 323 213 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : outil de marquage du budget vert du MDN, 2026 

Il ressort de ce tableau que la plupart des activit®s des diff®rents programmes, sont cot®es ç neutres è ̈ la biodiversit® pour un 
montant 67 508  607 000 FCFA, soit 56,5%. 

JUSTIFICATION DES COTATIONS DANS LES TABLEAUX  

Il ressort des cotations des activit®s budg®taires du MDN que sur un budget total de 119 247 412 000 FCFA : 

ü 5.000.000 F CFA sont favorables ̈  la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement. La part 

des cotations favorables ¨ la lutte contre les changements climatiques se concentre essentiellement au programme 1 

ç Pilotage et soutien des services du minist¯re de la d®fense nationale. è Cette part favorable correspond aux d®penses li®es 

¨ lôaction appui ¨ la budg®tisation verte. 
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ü 4,8% sont d®favorables ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement soit 5 734 318 

000 FCFA. Les cotations d®favorables se retrouvent aux programmes 1 et 2 et correspondent aux d®penses li®es ¨ lôacquisition 

du carburant. 

ü 56,5 % du budget total du minist¯re sont cot®es ç neutres è. Les activit®s correspondantes ¨ cette cotation sont li®es aux 

quatre programmes op®rationnels car les effets des activit®s du minist¯re sur la biodiversit® sont n®gligeables. Le montant 

total de ces activit®s est de 67 508 607 000 FCFA. 

ü 38,7 % du budget total du minist¯re sont ç non cot®es è. En effet, le minist¯re ex®cute une bonne partie de son budget en 

dotations ; ce qui entraine un manque dôinformations relatives aux activit®s support®es par ces cr®dits. Pour 2026, les 

d®penses dont les informations sont indisponibles sont dôun montant de 45 999 487 000 FCFA. Ce sont des activit®s des 

programmes 5 (Dotations) et du programme 2 (pr®paration et emploi des forces). 

Approche de solutions et perspectives  

Comme perspectives dans le cadre de la budgétisation verte, le ministère des armées souhaiterait : 

- renforcer les capacités opérationnelles du personnel du ministère en termes de budgétisation verte ;  

- poursuivre les acquisitions des équipements modernes au profit de la direction du génie et des infrastructures de défense ;  

- poursuivre le renforcement des capacités des médecins militaires dans la gestion des catastrophes ;  

- renforcer la collecte des renseignements en matière de luttes contre les catastrophes ; 

- renforcer le dispositif sécuritaire et humanitaire dans la gestion des inondations ;  

 - développer des dispositions procédurales adaptées (outils, directives, méthodologies) pour chaque secteur spécifique.  
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4.1.2.07. Section 410 : Minist¯re de l'administration territoriale, de la gouvernance locale et des affaires 
coutumi¯res   

Le Minist¯re de l'administration territoriale, de la gouvernance locale et des affaires coutumi¯res (MATGLAC) assure la mise en îuvre 
de la politique de lô£tat en mati¯re dôadministration du territoire, de d®centralisation et de la chefferie coutumi¯re. Il veille ¨ cet effet 
¨ la r®glementation des questions relatives aux affaires politiques, ¨ la chefferie coutumi¯re, aux cultes, aux associations, au respect 
de la r®partition des comp®tences entre lô£tat et les collectivit®s territoriales et îuvre ¨ la sauvegarde de lôint®r°t g®n®ral et de la 
l®galit®. Il assure le suivi de lôapplication de la loi relative ¨ la d®centralisation et appuie ces collectivit®s territoriales dans leur mission 
en termes dôexercice de comp®tences en g®n®ral, et de lôoffre des services essentiels de base ¨ la population.  

Dans ses missions, le MATGLAC contribue indirectement ¨ g®rer les probl¯mes environnementaux et climatiques ¨ travers des projets 
d®di®s ¨ la salubrit® urbaine et ¨ la gestion des d®chets. Ces projets sont mis en îuvre par les collectivit®s territoriales et le District 
Autonome du Grand Lom® au titre du programme 024 ç d®concentration et d®centralisation è.  

Il en r®sulte  ̈lôanalyse globale de ses missions, que le MATGLAC a un caract¯re transversal au regard de son implication dans 
lôam®lioration de la gouvernance. Ce qui justifie le choix de lôadaptation comme segment dominant, conform®ment ¨ la r¯gle de 
marquage aff®rente aux minist¯res et institutions ayant un caract¯re transversal. 

Analyse diagnostique   

Lôanalyse diagnostique du MATDCC, faite ¨ travers lôoutil FFOM (forces, faiblesses, opportunit®s et menaces) se pr®sente selon le 

tableau ci-dessous. 
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Tableau 84 : Analyse des FFOM des actions du minist¯re  

Forces Faiblesses 

- Existence de la politique de la d®centralisation prenant en compte la th®matique 
climat et environnement ; 

- Existence des points focaux du budget vert ; 
- Existence du fonds dôappui aux collectivit®s territoriales pouvant servir dans les 
activit®s vertes ; 

- Prise en compte des mati¯res environnementales dans les comp®tences des 
collectivit®s territoriales ; 

- Prise en compte des projets environnementaux dans les plans de 
d®veloppement communal Existence de projet d®di® ¨ lôassainissement et ¨ la 
gestion des ordures m®nag¯res : Projet Environnement Urbain de Lom® (PEUL) 

- Non formalisation de la cellule climat et 
environnement ; 

- Faibles connaissances sur les questions 
climatiques et environnementales ; 

- Insuffisance des ressources humaines et 
financi¯res des collectivit®s territoriales ;  

- Faible financement du secteur de gestion des 
d®chets ; 

 

Opportunit®s Menaces 

- Engagement de lôAgence Nationale dôAssainissement et de Salubrit® Publique 
(ANASAP) aux c¹t®s des collectivit®s territoriales 

- Existence dôun noyau dôexperts nationaux en budg®tisation verte 
- Existence de dotations issues des redevances dô®clairage public pour le 
financement des projets dôextension du r®seau aliment® par les panneaux 
solaires. 

- Risques s®curitaires  
- Non-respect des engagements des Etats 
pollueurs  

 

Pr®sentation des r®sultats de marquage et commentaire des tableaux 
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Tableau 85: Dépenses par cotation du budget vert du MATGLAC  

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en milliers  en milliers 
 en % du 

LFI  
 en 

milliers 
 en % 
du LFI  

 en milliers 
 en % du 

LFI  
 en 

milliers 
 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

MINISTERE DE L'ADMINISTRATION TERRITORIALE, DE LA GOUVERNANCE LOCALE ET DES AFFAIRES COUTUMIERES 

P1 Pilotage et soutien aux services du MATGLAC 1 150 371 6 500 0,6% 48 555 4,2% 1 095 316 95,2% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.1 Pilotage et coordination  885 180 0 0,0% 18 500 2,1% 866 680 97,9% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources matérielles et financières 158 144 0 0,0% 22 000 13,9% 136 144 86,1% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 Prospective, planification, statistiques et suivi-évaluation 62 191 0 0,0% 4 654 7,5% 57 537 92,5% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.4 Gestion du syst¯me dôinformation et archives 29 356 0 0,0% 3 401 11,6% 25 955 88,4% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.5 Genre et équité 9 000 0 0,0% 0 0,0% 9 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.6 Appui à la budgétisation verte 6 500 6 500 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P2 Décentralisation et déconcentration 35 151 647 3 310 000 9,4% 197 027 0,6% 31 643 620 90,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.1 Renforcement de la déconcentration 4 002 256 0 0,0% 189 867 4,7% 3 811 389 95,2% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.2 Consolidation de la décentralisation 31 149 391 3 310 000 10,6% 7 160 0,0% 27 832 231 89,4% 0 0,0% 0 0,0% 

P3 
Gestion des affaires politiques, des associations civiles et des 
processus électoraux 

387 623 0 0,0% 9 762 2,5% 378 862 97,7% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.1 Gestions des libertés publiques et politiques 216 245 0 0,0% 5 287 2,4% 211 958 98,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.2 Suivi et accompagnement des processus électoraux 171 378 0 0,0% 4 475 2,6% 166 903 97,4% 0 0,0% 0 0,0% 

P4 Culte et chefferie coutumière 874 525 0 0,0% 19 112 2,2% 855 414 97,8% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.1 Gestion des cultes 59 549 0 0,0% 13 649 22,9% 45 900 77,1% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.2 Gestion de la chefferie coutumière 814 976 0 0,0% 5 463 0,7% 809 513 99,3% 0 0,0% 0 0,0% 

  TOTAL 37 564 167 3 316 500 8,8% 274 456 0,7% 33 973 211 90,4% 0 0,0% 0 0,0% 

Source : Outil de marquage du budget vert du MATGLAC, 2026 

Le tableau ci-dessus montre que sur un budget total de 37 564 167  000 FCFA , alloué au MATGLAC, 3.316 .500 .000 FCFA  
représentent la part favorable au climat et ¨ lôenvironnement, soit 8,8 %. Par contre, les dépenses défavorables se chiffrent à 274 
456 000 FCFA, soit 0,7%.  
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Tableau 86: Part des diff®rentes cotations de lôaxe ç climat è dans le budget vert du MATGLAC  

CODE  Programme 

LFI 2026 
ADAPTATION ATTENUATION 

TOTAL CLIMAT 
Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers 
 en 

milliers 
 en 

milliers 
 en % du 

LFI  

  MINISTERE DE L'ADMINISTRATION TERRITORIALE, DE LA GOUVERNANCE LOCALE ET DES AFFAIRES COUTUMIERES 

P1 Pilotage et soutien aux services du MATGLAC 1 150 371 6 500 0 1 095 316 0 48 555 0 6 500 0,6% 

A1.1 Pilotage et coordination  885 180 0 0 866 680 0 18 500 0 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources matérielles et financières 158 144 0 0 136 144 0 22 000 0 0 0,0% 

A1.3 Prospective, planification, statistiques et suivi-évaluation 62 191 0 0 57 537 0 4 654 0 0 0,0% 

A1.4 Gestion du syst¯me dôinformation et archives 29 356 0 0 25 955 0 3 401 0 0 0,0% 

A1.5 Genre et équité 9 000 0 0 9 000 0 0 0 0 0,0% 

A1.6 Appui à la budgétisation verte 6 500 6 500 0 0 0 0 0 6 500 100,0% 

P2 Décentralisation et déconcentration 35 151 647 0 0 31 317 050 0 197 027 0 0 0,0% 

A2.1 Renforcement de la déconcentration 4 002 256 0 0 3 811 389 0 189 867 0 0 0,0% 

A2.2 Consolidation de la décentralisation 31 149 391 0 0 27 505 661 0 7 160 0 0 0,0% 

P3 
Gestion des affaires politiques, des associations civiles et des 
processus électoraux 

387 623 0 0 378 862 0 9 762 0 0 0,0% 

A3.1 Gestions des libertés publiques et politiques 216 245 0 0 211 958 0 5 287 0 0 0,0% 

A3.2 Suivi et accompagnement des processus électoraux 171 378 0 0 166 903 0 4 475 0 0 0,0% 

P4 Culte et chefferie coutumière 874 525 0 0 855 414 0 19 112 0 0 0,0% 

A4.1 Gestion des cultes 59 549 0 0 45 900 0 13 649 0 0 0,0% 

A4.2 Gestion de la chefferie coutumière 814 976 0 0 809 513 0 5 463 0 0 0,0% 

  TOTAL 37 564 167 6 500 0 33 646 641 0 274 456 0 6 500 0,0% 

Source : Outil de marquage du budget vert du MATGLAC, 2026 

Sur un budget total de 37 564 167 000 FCFA, allou® au MATGLAC, les cotations par rapport ¨ lôaxe climat se pr®sentent comme suit :  
(i) pour le segment adaptation, 6 500 000 FCFA, soit 0,01% sont cotés favorables et (ii) concernant le  segment atténuation, 274 456 
000 FCFA, soit 0.7 %, sont cotés défavorables au climat. 
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Tableau 87: Part des diff®rentes cotations de lôaxe ç environnement è dans le budget vert du MATGLAC. 

CODE  Programme 

LFI 2026 
BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 

ENVIRONNEMENT Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre  Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers  
 en 

milliers 
 en milliers 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en 

milliers 
 en milliers 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en milliers 

 en % 
du LFI  

  MINISTERE DE L'ADMINISTRATION TERRITORIALE? DE LA GOUVERNANCE LOCALE ET DES AFFAIRES COUTUMIERES 

P1 
Pilotage et soutien aux services du 
MATGLAC 

1 150 371 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 Pilotage et coordination  885 180 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.2 
Gestion des ressources matérielles et 
financières 

158 144 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 
Prospective, planification, statistiques 
et suivi-évaluation 

62 191 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.4 
Gestion du syst¯me dôinformation et 
archives 

29 356 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.5 Genre et équité 9 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.6 Appui à la budgétisation verte 6 500 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P2 Décentralisation et déconcentration 35 151 647 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 310 000 0 326 570 3 310 000 9,4% 

A2.1 Renforcement de la déconcentration 4 002 256 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.2 Consolidation de la décentralisation 31 149 391 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 310 000 0 326 570 3 310 000 10,6% 

P3 
Gestion des affaires politiques, des 
associations civiles et des 
processus électoraux 

387 623 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.1 
Gestions des libertés publiques et 
politiques 

216 245 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.2 
Suivi et accompagnement des 
processus électoraux 

171 378 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P4 Culte et chefferie coutumière 874 525 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.1 Gestion des cultes 59 549 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.2 Gestion de la chefferie coutumière 814 976 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 37 564 167 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 310 000 0 326 570 3 310 000 8,8% 

Source : Outil de marquage du budget vert du MATGLAC, 2026 

Lôanalyse du tableau ci-dessus, révèle que sur un budget global de 37 564 167  000 FCFA  du MATGLAC, les activités évaluées à un 
montant de 3 310 000 000 FCFA , soit 8,81%  du budget sont cotés favorables au déchet. 
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Justification des cotations dans les tableaux  

Sur un budget de 37 564 167 000 FCFA, la part favorable au climat et ¨ lôenvironnement repr®sente 8,9 %, ®quivalent ¨ 3 316 500 

000 FCFA. Les parts d®favorables et neutres repr®sentent respectivement 274 456 000 FCFA, soit 0,7 % et 33 646 641  000 FCFA, 
soit 90,4 %. 

Les activit®s favorables au climat et ̈ lôenvironnement sont prises en compte dans les programmes ç pilotage et soutien aux services 
du minist¯re è et ç d®centralisation et d®concentration è.  

Au titre du programme ç pilotage et soutien aux services du minist¯re è, les activit®s cot®es favorables au climat et ¨ 
lôenvironnement sont relatives ¨ lôappui ¨ la budg®tisation verte du minist¯re pour un montant de 6.500.000 F CFA, soit 0,7 % du 
budget total. Les activit®s cot®es d®favorables sont relatives ¨ lôachat de carburant. 

Au titre du programme ç d®centralisation et d®concentration è, les activit®s dont les montants sont ®valu®s ¨ 3 310 000 000 F 
CFA, soit 9,4 % du budget total sont cot®es favorables au d®chet dans lôaxe environnement. Les activit®s concern®es sont relatives 
au projet environnement urbain de Lom® (PEUL) d®di® ¨ lôassainissement et ¨ la gestion des ordures m®nag¯res.  

Au titre des programmes ç Gestion des affaires politiques, des associations civiles et des processus ®lectoraux è et ç Culte et 
chefferie coutumi¯re è, toutes les activit®s repr®sentant 1 263 149 000 F CFA, soit 3,4% du budget global, sont cot®es neutres. 

Approches de solutions et perspectives 

Dans le cadre de la budg®tisation verte, plusieurs d®fis restent ¨ relever par le minist¯re. Il sôagit notamment de :  

- Formaliser la cellule du budget vert ;  

- Former les cadres sur la budg®tisation verte ;  

- Poursuivre le transfert de comp®tences aux collectivit®s territoriales en mati¯re environnementale ; 
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-  

- Renforcer les capacit®s des collectivit®s territoriales en mati¯re de budg®tisation verte ;   

- Faire le plaidoyer pour la prise du d®cret relatif aux modalit®s dôexercice de comp®tences partag®es entre lôEtat et les communes 
dans le domaine de la gestion des ressources naturelles et de la protection de lôenvironnement ; 

- Renforcer le financement du secteur de gestion des d®chets pour le d®veloppement de la fili¯re de la valorisation. 
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4.1.2.08. Section 420 : Ministr̄e de la justice et des droits humains 

Le ministr̄e de la justice et des droits humains est charg® d'assurer lôapplication de la loi, y compris celle relative ¨ la protection de 
lôenvironnement, du climat tout en mettant en îuvre la politique de lôEtat en mati¯re des droits humains. Ce r¹le lui conf¯re une 
responsabilit® directe dans la pr®servation de lôenvironnement ¨ travers l'application des textes juridiques en vigueur et une 
responsabilit® indirecte ¨ travers l'®ducation ¨ la citoyennet® sur toute lô®tendue du territoire eu ®gard aux enjeux environnementaux 
et climatiques. 

Dans cette perspective, le minist¯re valorise les actions budg®taires contribuant ¨ la lutte contre les changements climatiques, ¨ la 
pr®servation des ressources naturelles et au d®veloppement d'une justice plus verte et inclusive.  

A cet effet, le segment "Biodiversit®" a ®t® retenu comme segment dominant dans le cadre de la budg®tisation verte, en raison de la 
n®cessit® ̈  encadrer juridiquement la protection des ®cosyst¯mes et des esp¯ces menac®es face aux pressions anthropiques et 
climatiques. 

Analyse diagnostique 

Pour mieux cerner les enjeux et les possibilit®s dôaction dans cette perspective de budget sensible au climat et ¨ lôenvironnement, il 
sôav¯re n®cessaire dôidentifier les atouts internes à consolider, les insuffisances à corriger, les opportunités à saisir et les menaces à 
anticiper afin de faciliter une meilleure planification des actions pour une amélioration de la performance budgétaire pour l e secteur 
de la justice et des droits humains. 
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Tableau 88 : Analyse FFOM des actions du ministère  

FORCES FAIBLESSES 

× Existence dôun cadre l®gislatif et r®glementaire pour la protection de lôenvironnement 
et la lutte contre les changements climatiques : La prise en compte des infractions 
environnementale par le code p®nale togolais Article 146 ; Article 716 ; 732 ; 735 ; 
736 ; 738 et la prise en compte de mani¯re explicite au titre IV du code p®nal des 
infractions relatives ¨ la   protection de lôenvironnement et des    ressources naturelles ; 

× Existence dôune coop®ration judiciaire fonctionnelle entre les forces de protection de 
lôenvironnement et du climat (officiers et agents des eaux et for°ts) et le corps judiciaire 
¨ travers les parquets pr¯s des juridictions ¨ comp®tence correctionnelle et civile 
pr®disposant ainsi une op®rationnalisation Lôarsenal juridique au niveau des juridictions 
nationales ; 

× Existence des points focaux climat & environnement au sein du minist¯re ; 
× Existence dôun document r®f®rentiel des domaines administratifs propre au minist¯re 
de la justice au niveau de chaque pr®fecture du pays. 

× Insuffisance de formation et de sensibilisation des populations 
sur le cadre juridique existant en lien avec la protection de 
lôenvironnement 

× Fragilit® des infrastructures judiciaires face aux al®as 
climatiques ; 

× Les domaines propres du minist¯re au niveau des pr®fectures 
ne sont pas encore rebois®s 

× Insuffisance de vulgarisation en langues locales des textes li®s 
¨ la protection de lôenvironnement 

× Absence de magistrats sp®cialis®s sur la th®matique de 
lôenvironnement et le climat  

 

OPPORTUNITES MENACES 

× Existence dôune politique du gouvernement dans la prise en compte des questions des 
changements climatiques avec la cr®ation dôorganes d®di®s ¨ la coordination des 
politiques climatiques (minist¯re de lôenvironnement et des ressources foresti¯res, 
Agence nationale de lôenvironnement, etc.) ; 

× Existence des engagements internationaux (participation active aux n®gociations 
climatiques (COP, Accords de Paris) ; 

× Existence des m®canismes nationaux et internationaux de financement climatique et 
de protection de lôenvironnement (exemple du fonds vert disponible au plan national) ; 

× Existence des partenaires techniques et financiers qui accompagnent les interventions 
et actions en mati¯re de lôenvironnement et du changement climatique 

 

× Dimension climatique per­ue comme secondaire par rapport 
aux autres besoins pressants. 

× Non-respect des engagements dôappui financier des grands 
pays pollueurs ;    

× Non-respect des engagements pris par les grands pays 
pollueurs ; 

× La vuln®rabilit® de la population suite aux effets des 
changements climatiques  

× Inaccessibilit® g®ographique accrue en cas de catastrophes 
climatiques rendant plus difficile lôacc¯s physique aux 
juridictions, aggravant lôexclusion judiciaire des populations 
rurales et vuln®rables  

× R®chauffement climatique grandissant face ¨ un cadre 
juridique impuissant ou silencieux. 
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Pr®sentation des r®sultats de marquage et commentaire des tableaux 

Tableau 89 : Part des diff®rentes cotations de segment du budget vert dans le budget du minist¯re 

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en % du 

LFI  
 en 

milliers 
 en % 
du LFI  

 en milliers 
 en % du 

LFI  
 en 

milliers 
 en % 
du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

MINISTERE DE JUSTICE ET DES DROITS HUMAINS 

P1 Pilotage et soutien des services du MJDH 2 599 601 35 859 1,4% 297 070 11,4% 2 266 672 87,2% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.1 Pilotage et coordination des actions du ministère  1 026 666 0 0,0% 18 000 1,8% 1 008 666 98,2% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources matérielles et financières 795 779 0 0,0% 4 000 0,5% 791 779 99,5% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 Formation des acteurs et experts judiciaires 176 219 0 0,0% 6 000 3,4% 170 219 96,6% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.4 Contrôle des juridictions et services du ministère de la justice  61 922 0 0,0% 4 000 6,5% 57 922 93,5% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.5 Genre et équité 5 000 0 0,0% 0 0,0% 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.6  Prospective, planification, statistiques et suivi-évaluation 521 016 30 859 5,9% 261 070 50,1% 229 087 44,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.7 Appui à la budgétisation verte 5 000 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.8 Gestion des ressources humaines 0 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.9 Gestion du système d'information 8 000 0 0,0% 4 000 50,0% 4 000 50,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P2 Administration de la justice 3 491 375 0 0,0% 28 000 0,8% 3 463 375 99,2% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.1 Réforme de la législation 27 405 0 0,0% 1 000 3,6% 26 405 96,4% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.2 
Supervision des juridictions civiles, sociales, commerciales et 
administratives 

43 435 0 0,0% 3 000 6,9% 40 435 93,1% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.3 Suivi de la gestion des procédures pénales 49 000 0 0,0% 3 000 6,1% 46 000 93,9% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.4 Gestion des juridictions du ressort de la cour d'appel de Lomé 2 388 888 0 0,0% 15 000 0,6% 2 373 888 99,4% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.5 Gestion des juridictions du ressort de la cour d'appel de Kara 982 646 0 0,0% 6 000 0,6% 976 646 99,4% 0 0,0% 0 0,0% 

P3 Accès au droit et à la justice 185 495 0 0,0% 9 000 4,9% 176 495 95,1% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.1 Assistance juridique et judiciaire 54 854 0 0,0% 4 000 7,3% 50 854 92,7% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.2 Délivrance du certificat de nationalité 73 001 0 0,0% 0 0,0% 73 001 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.3 Implémentation du droit OHADA  57 640 0 0,0% 5 000 8,7% 52 640 91,3% 0 0,0% 0 0,0% 

P4 Administration pénitentiaire et réinsertion 2 624 095 0 0,0% 9 000 0,3% 2 615 095 99,7% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.1 Surveillance des prisons 1 572 364 0 0,0% 6 000 0,4% 1 566 364 99,6% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.2 Gestion des prisons et réinsertion socioprofessionnelle 1 051 731 0 0,0% 3 000 0,3% 1 048 731 99,7% 0 0,0% 0 0,0% 

P5 Droits de l'homme 214 375 0 0,0% 25 400 11,8% 188 975 88,2% 0 0,0% 0 0,0% 

A5.1 Promotion des droits de l'homme 42 882 0 0,0% 11 000 25,7% 31 882 74,3% 0 0,0% 0 0,0% 

A5.2 Protection des droits de l'homme 171 493 0 0,0% 14 400 8,4% 157 093 91,6% 0 0,0% 0 0,0% 

P6 Renforcement de la démocratie, de la paix et de la citoyenneté 272 956 5 500 2,0% 36 400 13,3% 231 055 84,6% 0 0,0% 0 0,0% 

A6.1 Gouvernance démocratique 42 883 0 0,0% 13 600 31,7% 29 283 68,3% 0 0,0% 0 0,0% 

A6.2 Prévention des conflits 89 516 0 0,0% 13 800 15,4% 75 716 84,6% 0 0,0% 0 0,0% 

A6.3 Citoyenneté 140 556 5 500 3,9% 9 000 6,4% 126 056 89,7% 0 0,0% 0 0,0% 

  TOTAL 9 387 897 41 359 0,4% 404 870 4,3% 8 941 668 95,2% 0 0,0% 0 0,0% 

Source : Outil BV du MJDH, 2026 
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Sur un budget de 9 387 897 000F CFA pr®vu par la LFI 2026, 0,4 % des d®penses, soit 41 359 000F CFA sont favorables au climat 
et ¨ lôenvironnement. En revanche, les d®penses d®favorables repr®sentent 4,3% du total, soit 404 870 000F CFA. Les d®penses 
neutres se chiffrent ¨ 8 941668 000 CFA, soit 95,2 %. 

Tableau 90: Part des diff®rentes cotations de lôaxe ç Climat è dans le budget du minist¯re 

CODE  Programme 

LFI 2026 
ADAPTATION ATTENUATION 

TOTAL CLIMAT 
Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en 

milliers 
 en milliers 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

  MINISTERE DE JUSTICE ET DES DROITS HUMAINS 

P1 Pilotage et soutien des services du MJDH 2 599 601 0 0 0 0 111 120 37 000 0 0,0% 

A1.1 Pilotage et coordination des actions du ministère  1 026 666 0 0 0 0 16 000 37 000 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources matérielles et financières 795 779 0 0 0 0 4 000 0 0 0,0% 

A1.3 Formation des acteurs et experts judiciaires 176 219 0 0 0 0 6 000 0 0 0,0% 

A1.4 Contrôle des juridictions et services du ministère de la justice et des droits humains 61 922 0 0 0 0 4 000 0 0 0,0% 

A1.5 Genre et équité 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.6  Prospective, planification, statistiques et suivi-évaluation 521 016 0 0 0 0 77 120 0 0 0,0% 

A1.7 Appui à la budgétisation verte 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.8 Gestion des ressources humaines 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.9 Gestion du système d'information 8 000 0 0 0 0 4 000 0 0 0,0% 

P2 Administration de la justice 3 491 375 0 0 0 0 28 000 0 0 0,0% 

A2.1 Réforme de la législation 27 405 0 0 0 0 1 000 0 0 0,0% 

A2.2 Supervision des juridictions civiles, sociales, commerciales et administratives 43 435 0 0 0 0 3 000 0 0 0,0% 

A2.3 Suivi de la gestion des procédures pénales 49 000 0 0 0 0 3 000 0 0 0,0% 

A2.4 Gestion des juridictions du ressort de la cour d'appel de Lomé 2 388 888 0 0 0 0 15 000 0 0 0,0% 

A2.5 Gestion des juridictions du ressort de la cour d'appel de Kara 982 646 0 0 0 0 6 000 0 0 0,0% 

P3 Accès au droit et à la justice 185 495 0 0 0 0 9 000 0 0 0,0% 

A3.1 Assistance juridique et judiciaire 54 854 0 0 0 0 4 000 0 0 0,0% 

A3.2 Délivrance du certificat de nationalité 73 001 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.3 Implémentation du droit OHADA  57 640 0 0 0 0 5 000 0 0 0,0% 

P4 Administration pénitentiaire et réinsertion 2 624 095 0 0 0 0 9 000 0 0 0,0% 
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A4.1 Surveillance des prisons 1 572 364 0 0 0 0 6 000 0 0 0,0% 

A4.2 Gestion des prisons et réinsertion socioprofessionnelle des détenus 1 051 731 0 0 0 0 3 000 0 0 0,0% 

P5 Droits de l'homme 214 375 0 0 0 0 25 400 0 0 0,0% 

A5.1 Promotion des droits de l'homme 42 882 0 0 0 0 11 000 0 0 0,0% 

A5.2 Protection des droits de l'homme 171 493 0 0 0 0 14 400 0 0 0,0% 

P6 Renforcement de la démocratie, de la paix et de la citoyenneté 272 956 0 0 0 0 36 400 0 0 0,0% 

A6.1 Gouvernance démocratique 42 883 0 0 0 0 13 600 0 0 0,0% 

A6.2 Prévention des conflits 89 516 0 0 0 0 13 800 0 0 0,0% 

A6.3 Citoyenneté 140 556 0 0 0 0 9 000 0 0 0,0% 

  TOTAL 9 387 897 0 0 0 0 218 920 37 000 0 0,0% 

Source : Outil BV du MJDH, 2026 

 

Lôanalyse du tableau ci-dessus r®v¯le que sur un budget total de 9 387 897 000F CFA, un montant de 218 920 000F CFA 
soit 2,3 % est ç d®favorable è au segment ç att®nuation è. 
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Tableau 91: Part des diff®rentes cotations de lôaxe ç Environnement è dans le budget du minist¯re  

COD
E 

 Programme 

LFI 2026 
BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 

ENVIRONNEMEN
T 

Favorable Défavorable Neutre 
Favora

ble 
Défavora

ble 
Neut
re  

Favora
ble 

Défavora
ble 

Neut
re 

Favora
ble 

Défavora
ble 

Neut
re 

 en milliers  en milliers  en milliers  en milliers 
 en 

milliers 
 en 

milliers 

 en 
millie

rs 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en 
millie

rs 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en 
millie

rs 

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

  MINISTERE DE JUSTICE ET DES DROITS HUMAINS 

P1 
Pilotage et soutien des services du 
MJDH 

2 599 601 35 859 185 950 2 229 672 0 0 0 0 0 0 0 0 0 35 859 1,4% 

A1.1 
Pilotage et coordination des actions du 
ministère  

1 026 666 0 2 000 971 666 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.2 
Gestion des ressources matérielles et 
financières 

795 779 0 0 791 779 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 
Formation des acteurs et experts 
judiciaires 

176 219 0 0 170 219 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.4 
Contrôle des juridictions et services du 
ministère de la justice et des droits 
humains 

61 922 0 0 57 922 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.5 Genre et équité 5 000 0 0 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.6 
 Prospective, planification, statistiques et 
suivi-évaluation 

521 016 30 859 183 950 229 087 0 0 0 0 0 0 0 0 0 30 859 5,9% 

A1.7 Appui à la budgétisation verte 5 000 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 5 000 
100,0

% 

A1.8 Gestion des ressources humaines 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.9 Gestion du système d'information 8 000 0 0 4 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P2 Administration de la justice 3 491 375 0 0 3 463 375 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.1 Réforme de la législation 27 405 0 0 26 405 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.2 
Supervision des juridictions civiles, 
sociales, commerciales et 
administratives 

43 435 0 0 40 435 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.3 
Suivi de la gestion des procédures 
pénales 

49 000 0 0 46 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.4 
Gestion des juridictions du ressort de la 
cour d'appel de Lomé 

2 388 888 0 0 2 373 888 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.5 
Gestion des juridictions du ressort de la 
cour d'appel de Kara 

982 646 0 0 976 646 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P3 Accès au droit et à la justice 185 495 0 0 176 495 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.1 Assistance juridique et judiciaire 54 854 0 0 50 854 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.2 Délivrance du certificat de nationalité 73 001 0 0 73 001 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A3.3 Implémentation du droit OHADA  57 640 0 0 52 640 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P4 
Administration pénitentiaire et 
réinsertion 

2 624 095 0 0 2 615 095 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.1 Surveillance des prisons 1 572 364 0 0 1 566 364 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.2 
Gestion des prisons et réinsertion 
socioprofessionnelle des détenus 

1 051 731 0 0 1 048 731 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 
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P5 Droits de l'homme 214 375 0 0 188 975 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A5.1 Promotion des droits de l'homme 42 882 0 0 31 882 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A5.2 Protection des droits de l'homme 171 493 0 0 157 093 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P6 
Renforcement de la démocratie, de la 
paix et de la citoyenneté 

272 956 0 0 231 055 0 0 0 0 0 0 5 500 0 0 5 500 2,0% 

A6.1 Gouvernance démocratique 42 883 0 0 29 283 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A6.2 Prévention des conflits 89 516 0 0 75 716 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A6.3 Citoyenneté 140 556 0 0 126 056 0 0 0 0 0 0 5 500 0 0 5 500 3,9% 

  TOTAL 9 387 897 35 859 185 950 8 904 668 0 0 0 0 0 0 5 500 0 0 41 359 0,4% 

Source : Outil BV du MJDH, 2026 

Sur un budget total de 9 387 897 000  FCFA (LFI), les d®penses favorables ¨ lôenvironnement sô®l¯vent ¨ 41 459 000 FCFA, soit 0,4 
%. Les dépenses défavorables atteignent 185 950 000 FCFA, soit 2%. Aucun cr®dit nôest allou® aux segments li®s ¨ lôeau ou ¨ la 
pollution. Le segment déchet est pris en compte avec une dépense favorable de 5.500.000 FCFA, correspondant à 0,06 % du budget. 

Justification des cotations dans les tableaux  

Le budget pr®visionnel du Minist¯re de la justice et des droits humains (MJDH) pour lôann®e 2026, sô®l¯ve ¨ 9 387 897 000F CFA, 
r®parti entre six grands programmes.  

Le programme 1, intitul® ç Pilotage et soutien aux services du MJDH è, b®n®ficie dôune enveloppe de 2 599 601 000F CFA. 

1,4 % de ce montant, soit 35 859 000 F CFA sont allou®s ¨ des d®penses favorables, ¨ savoir des activit®s li®es ¨ la budg®tisation 
verte et ¨ certaines activit®s des projets dôinvestissements publics ¨ lôinstar du projet dôurgence pour le d®veloppement du secteur 
judiciaire. A lôinverse, 11,4% du budget, soit 297 077 000 F CFA, sont consacr®s ¨ des d®penses d®favorables, majoritairement li®es 
aux achats de mat®riel ou de services. 

Le programme 2, intitul®, ç administration de la justice è, est dot® dôun budget de 3 491 375 000F CFA. Les d®penses d®favorables 
y repr®sentent seulement 28 000 000 F CFA, soit moins de 1 % du budget.  

Le programme 3, qui porte sur ç acc¯s au droit et ¨ la justice è, dispose dôun budget de 185 495 000F CFA. Les d®penses d®favorables 
sô®l¯vent ¨ 9 000 000 F CFA, soit 4,9 % du budget.  

Le programme 4, d®di® ¨ ç lôadministration p®nitentiaire et r®insertion è, b®n®ficie dôun financement de 2 624 095 000F CFA. Les 
d®penses d®favorables sont faibles avec un montant de 9 000 000 F CFA, soit 0,3 % du budget.  

Le programme 5 : qui porte sur ç droits de lôhomme è, dispose dôun budget de 214 375 000F CFA dont 11,8% est d®favorable ¨ lôaxe 
climat. 
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Le programme 6, intitul®, ç renforcement de la d®mocratie, de la paix et de la citoyennet® è, est dot® dôun budget de 272 956 000F 
CFA dont 11,8% est d®favorable ¨ lôaxe climat, 2% favorable au segment d®chet. 

Approches de solutions et perspectives 

Face aux d®fis identifi®s ¨ travers lôanalyse diagnostique, il est essentiel de mettre en place des r®ponses concr¯tes et adaptées. Il 
sôagira pour le minist¯re de :  

- renforcer les capacit®s des acteurs judiciaires : former les magistrats, greffiers, les membres de la cellule climat et autres 
professionnels impliqu®s dans le secteur judiciaire sur les enjeux climatiques, le droit de lôenvironnement, les conflits fonciers 
et la justice climatique ; 

- moderniser les infrastructures judiciaires : construire ou r®nover les tribunaux en tenant compte des risques climatiques ; 
- renforcer la justice num®rique (e-justice) pour faciliter lôacc¯s ¨ distance, surtout en cas de catastrophes naturelles ; 
- rendre op®rationnelle lôaide juridictionnelle environnementale : faciliter lôacc¯s ¨ la justice pour les populations vuln®rables, 
notamment via des cliniques juridiques mobiles et des m®canismes dôaide gratuite pour les litiges li®s ¨ lôenvironnement ; 

- renforcer la lutte contre la criminalit® environnementale : Cr®er des unit®s judiciaires sp®cialis®es, former les acteurs et 
am®liorer la collaboration avec les forces de s®curit® et les autorit®s environnementales ; 

- renforcer la prise en compte des questions climatiques et environnementales dans la planification et la mise en îuvre des 
politiques, programmes et projets ; 

- sensibiliser et cr®er des partenariats strat®giques : informer les citoyens sur leurs droits environnementaux et renforcer la 
collaboration avec les ONG, les universit®s et les partenaires techniques. 
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4.1.2.09. Section 430 : Minist¯re de la s®curit®  

Le Minist¯re de la S®curit® (MS) met en îuvre la politique de lô£tat en mati¯re de s®curit® int®rieure et de protection civile. Il est 
charg® de la protection des personnes et des biens, de la s¾ret® des institutions, du maintien et du r®tablissement de lôordre public, 
ainsi que de la pr®servation de la paix et de la tranquillit® publiques. Il assure ®galement la surveillance du territoire, la police de la 
circulation en collaboration avec le minist¯re charg® des Transports, la police des stup®fiants et des mîurs, ainsi que la police de 
lôimmigration. 

Le Minist¯re ®labore et met en îuvre le plan ORSEC, et coordonne, en liaison avec les minist¯res charg®s de lôAdministration 
territoriale, de lôAction sociale et les autres d®partements concern®s, les actions de pr®vention, de pr®paration, de r®ponse et de 
rel¯vement en mati¯re de gestion des catastrophes. Il contribue ®galement ¨ la pr®vention de lôextr®misme violent et de la 
radicalisation des jeunes. 

Compte tenu de sa mission et de la contribution du MS ¨ lôatteinte de lôobjectif national visant ¨ ç augmenter, dôici 2030, la r®silience 
climatique gr©ce ¨ des strat®gies globales dôatt®nuation, dôadaptation et de r®duction des risques de catastrophe è (CDN r®vis®es, 
2021 : 2), le segment ç adaptation è appara´t comme le segment dominant. 

Analyse diagnostique 

Lôanalyse des forces, faiblesses, menaces et opportunit®s du MS, sp®cifiquement li®s aux axes Climat et Environnement se pr®sente 

dans le tableau ci-dessous. 
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Tableau 92 : Analyse FFOM 

FORCES FAIBLESSES 

¶ Existence de lôAgence Nationale de la Protection Civile ; 
¶ Existence des Point focaux budget vert et de la Cellule par arr°t® 
NÁ0167/MSPC-CAB du 15 novembre 2025 de la cellule budg®tisation 
verte ; 

¶ Existence des Plateformes de R®duction des Risques de Catastrophes ; 
¶ Existence des instruments de planification pour la r®duction des risques 
de catastrophes (Politique nationale de la Protection Civile, Strat®gie 
nationale de r®duction des risques de catastrophes, Plan National de 
Contingence, Plan de Pr®paration et de r®ponse aux inondations, Plan 
dôorganisation de la r®ponse de s®curit® civile, Plans R®gionaux de 
contingences (PRC), Plans locaux de r®duction des risques de 
catastrophes). 

¶ Disponibilit® dôune salle de veille op®rationnelle et anim®e 24h/24h ; 
¶ Disponibilit® dôun Centre dôappel ¨ travers le num®ro vert ç 170 è ; 
¶ Existence dôun diagnostic des capacit®s logistiques des zones ¨ risques 
d'inondation fait avec lôappui de Handicap international ; 

¶ Elaboration et diffusion des bulletins dôinformation, de pr®vention et 
alerte aux catastrophes. 

¶ Insuffisance du mat®riel dôintervention dôurgence (V®hicules, Motos, 
Tuyaux dô®vacuation, Motopompes, Equipements de Protection 
Individuelle, etc.) ; 

¶ Insuffisance de magasins de stockage ; 
¶ Faible mobilisation des ressources financi¯res ; 
¶ Insuffisance de pr® positionnement de kits non vivres au profit des 
communaut®s vuln®rables. 

 

OPPORTUNITES MENACES 

¶ Disponibilit® de deux (02) mod¯les de pr®vision des crues (FUNES sur le 
fleuve Mono et FEWS sur le fleuve Oti) pour la gestion transfrontali¯re 
des bassins de ces deux fleuves ; 

¶ Existence des fonds climatiques ; 
¶ Engagement du Corps des sapeurs-pompiers au c¹t® du MSPC ; 
¶ Disponibilit® des partenaires techniques et financiers  

¶ Al®as hydrom®t®orologiques tels que les inondations et les vents 
violents, occasionnant de nombreuses victimes et dôimportants d®g©ts 
mat®riels y compris des exploitations agricoles dans la partie nord et 
sud du pays ; 

¶ Non-respect des engagements des pays pollueurs ; 
¶ Mont®e du climato scepticisme ; 
¶ Situation s®curitaire perturbant les activit®s socio-®conomiques, 
r®duisant lôespace humanitaire, augmentant les tensions sociales et les 
conflits inter communautaires, et qui engendre des d®placements des 
populations. 
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Pr®sentation des r®sultats de marquage des d®penses vertes 

Tableau 93 : Part des diff®rentes cotations de segment du budget vert dans le budget du minist¯re 

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en milliers  en milliers 
 en % du 

LFI  
 en milliers  en % du LFI   en milliers  en % du LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

 en milliers  en % du LFI  

MINISTERE DE LA SECURITE 

P1 
Pilotage et soutien des services du Ministère de 
la Sécurité 

767 496 5 000 0,7% 32 675 4,3% 729 821 95,1% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.1 
Pilotage et coordination des actions du Ministère de 
la Sécurité 

543 644 0 0,0% 12 000 2,2% 531 644 97,8% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.2 
Gestion des ressources humaines, matérielles et 
financières 

168 040 0 0,0% 3 300 2,0% 164 740 98,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 
Prospective, planification, programmation, suivi-
®valuation et gestion du syst¯me dôinformation 

7 657 0 0,0% 5 073 66,3% 2 584 33,7% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.4 Formation 38 155 0 0,0% 12 302 32,2% 25 853 67,8% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.5 Genre et équité 5 000 0 0,0% 0 0,0% 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.6 Appui à la budgétisation verte 5 000 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P2 Sécurité intérieure et transfrontalière 26 034 466 0 0,0% 204 416 0,8% 25 830 050 99,2% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.1 Lutte contre la criminalité 23 022 692 0 0,0% 64 374 0,3% 22 958 318 99,7% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.2 Maintien et r®tablissement de lôordre public 140 722 0 0,0% 132 203 93,9% 8 519 6,1% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.3 Développement de la police de proximité 8 000 0 0,0% 1 000 12,5% 7 000 87,5% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.4 Gestion des flux migratoires 0 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.5 Renforcement de la sécurité routière 3 950 0 0,0% 2 200 55,7% 1 750 44,3% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.6 Coopération sécuritaire internationale 5 301 0 0,0% 1 885 35,6% 3 416 64,4% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.7 Renseignement intérieur 66 378 0 0,0% 2 754 4,1% 63 624 95,9% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.8 Lutte contre l'extrémisme violent et le terrorisme 2 787 423 0 0,0% 0 0,0% 2 787 423 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P3 Protection civile 2 174 078 1 767 849 81,3% 16 299 0,7% 389 930 17,9% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.1 
Amélioration de la résilience des populations face 
aux risques de catastrophes en matière de 
prévention, de préparation et de réponse 

2 158 159 1 767 849 81,9% 8 862 0,4% 381 448 17,7% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.2 
Suivi du respect de la réglémentation en matière de 
création de sociétés de gardiennage 

15 919 0 0,0% 7 437 46,7% 8 482 53,3% 0 0,0% 0 0,0% 

P4 Dotation 3 246 929 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 3 246 929 100,0% 

A4.1 Dotation du MS 3 246 929 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 3 246 929 100,0% 

  TOTAL 32 222 968 1 772 849 5,5% 253 390 0,8% 26 949 801 83,6% 0 0,0% 3 246 929 10,1% 

Source : Outil de marquage du budget vert du MSPC, 2026. 
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Ce tableau montre que sur un budget total de 32 222 968 000 F CFA allou® au minist¯re, une part de 5,5%, soit 1 772 849 000 
FCFA est favorable ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement, tandis que 0,8 %, soit 253 

390 000 FCFA y sont d®favorables.  

Tableau 94: Part des diff®rentes cotations de l'axe "Climat" dans le budget du minist¯re 

CODE  Programme 

LFI 2026 
ADAPTATION ATTENUATION 

TOTAL CLIMAT 
Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers   en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers 
 en 

milliers 
 en milliers 

 en % du 
LFI  

  MINISTERE DE LA SECURITE 

P1 Pilotage et soutien des services du Ministère de la Sécurité 767 496 5 000 0 729 821 0 32 675 0 5 000 0,7% 

A1.1 Pilotage et coordination des actions du Ministère de la Sécurité 543 644 0 0 531 644 0 12 000 0 0 0,0% 

A1.2 Gestion des ressources humaines, matérielles et financières 168 040 0 0 164 740 0 3 300 0 0 0,0% 

A1.3 
Prospective, planification, programmation, suivi-évaluation et gestion 
du syst¯me dôinformation 

7 657 0 0 2 584 0 5 073 0 0 0,0% 

A1.4 Formation 38 155 0 0 25 853 0 12 302 0 0 0,0% 

A1.5 Genre et équité 5 000 0 0 5 000 0 0 0 0 0,0% 

A1.6 Appui à la budgétisation verte 5 000 5 000 0 0 0 0 0 5 000 100,0% 

P2 Sécurité intérieure et transfrontalière 26 034 466 0 0 25 830 050 0 204 416 0 0 0,0% 

A2.1 Lutte contre la criminalité 23 022 692 0 0 22 958 318 0 64 374 0 0 0,0% 

A2.2 Maintien et r®tablissement de lôordre public 140 722 0 0 8 519 0 132 203 0 0 0,0% 

A2.3 Développement de la police de proximité 8 000 0 0 7 000 0 1 000 0 0 0,0% 

A2.4 Gestion des flux migratoires 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.5 Renforcement de la sécurité routière 3 950 0 0 1 750 0 2 200 0 0 0,0% 

A2.6 Coopération sécuritaire internationale 5 301 0 0 3 416 0 1 885 0 0 0,0% 

A2.7 Renseignement intérieur 66 378 0 0 63 624 0 2 754 0 0 0,0% 

A2.8 Lutte contre l'extrémisme violent et le terrorisme 2 787 423 0 0 2 787 423 0 0 0 0 0,0% 

P3 Protection civile 2 174 078 1 748 898 0 372 230 0 7 437 0 1 748 898 80,4% 

A3.1 
Amélioration de la résilience des populations face aux risques de 
catastrophes en matière de prévention, de préparation et de réponse 

2 158 159 1 748 898 0 363 748 0 0 0 1 748 898 81,0% 

A3.2 
Suivi du respect de la réglémentation en matière de création de 
sociétés de gardiennage 

15 919 0 0 8 482 0 7 437 0 0 0,0% 

P4 Dotation 3 246 929 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.1 Dotation du MS 3 246 929 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 32 222 968 1 753 898 0 26 932 101 0 244 528 0 1 753 898 5,4% 

Source : Outil de marquage du budget vert du MS, 2026. 
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Du tableau ci-dessus, il ressort que sur un budget global de 32.222.968.000 F CFA, une part de 5,4 %, soit 1 753 898 000 FCFA est 
favorable au segment adaptation. Concernant les d®penses en lien avec le segment att®nuation, elles sont d®favorables pour un 
montant de 244 528 000 FCFA, soit 0,8 %. Pour la r®partition du budget en fonction des diff®rents programmes par rapport ¨ lôaxe 
climat et au segment adaptation, le programme P3 recouvre la quasi-totalit® du budget, soit 80,4 % (1 748 898 000 FCFA) dudit 
programme affect® aux actions dôadaptation. 
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Tableau 95 :  Part des diff®rentes cotations de l'axe "Environnement" dans le budget du minist¯re 

CODE  Programme 

LFI 2026 

BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET 
TOTAL 

ENVIRONNEMENT Favorable 
Défavor

able 
Neutre 

Favorabl
e 

Défavor
able 

Neu
tre  

Favor
able 

Défavor
able 

Neu
tre 

Favor
able 

Défavor
able 

Neu
tre 

 en milliers  en milliers  
 en 

milliers  
 en 

milliers 
 en 

milliers  
 en 

milliers  

 en 
milli
ers  

 en 
milliers  

 en 
milliers  

 en 
milli
ers  

 en 
milliers  

 en 
milliers  

 en 
milli
ers  

 en 
milliers  

 en % 
du LFI  

  MINISTERE DE LA SECURITE 

P1 
Pilotage et soutien des services du Ministère de la 
Sécurité 

767 496 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 
Pilotage et coordination des actions du Ministère de la 
Sécurité 

543 644 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.2 
Gestion des ressources humaines, matérielles et 
financières 

168 040 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 
Prospective, planification, programmation, suivi-
®valuation et gestion du syst¯me dôinformation 

7 657 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.4 Formation 38 155 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.5 Genre et équité 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.6 Appui à la budgétisation verte 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P2 Sécurité intérieure et transfrontalière 26 034 466 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.1 Lutte contre la criminalité 23 022 692 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.2 Maintien et r®tablissement de lôordre public 140 722 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.3 Développement de la police de proximité 8 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.4 Gestion des flux migratoires 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.5 Renforcement de la sécurité routière 3 950 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.6 Coopération sécuritaire internationale 5 301 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.7 Renseignement intérieur 66 378 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A2.8 Lutte contre l'extrémisme violent et le terrorisme 2 787 423 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P3 Protection civile 2 174 078 18 951 8 862 17 700 0 0 0 0 0 0 0 0 0 18 951 0,9% 

A3.1 
Amélioration de la résilience des populations face aux 
risques de catastrophes en matière de prévention, de 
préparation et de réponse 

2 158 159 18 951 8 862 17 700 0 0 0 0 0 0 0 0 0 18 951 0,9% 

A3.2 
Suivi du respect de la réglémentation en matière de 
création de sociétés de gardiennage 

15 919 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

P4 Dotation 3 246 929 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A4.1 Dotation du MS 3 246 929 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 32 222 968 18 951 8 862 17 700 0 0 0 0 0 0 0 0 0 18 951 0,1% 

Source : Outil de marquage du budget vert du MS, 2026. 
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Ce tableau d®crit la part du budget en lien avec lôaxe ç environnement è. Sur une part totale de 5,5 % favorable ¨ la lutte contre 
le changement climatique et ¨ la protection de lôenvironnement, celle de lôaxe relatif ¨ lôenvironnement est de 0,1%. 

Justification des cotations dans les tableaux 

A la lumi¯re de la cotation des activit®s du MS, il ressort que : 
- La part du budget favorable ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement pour un 
montant de 1 772 849 000 FCFA, soit 5,6% du budget total (32 222 968 000 FCFA) sôexplique par le fait que la plupart des activit®s 
ne sont pas directement li®es au climat et ¨ lôenvironnement, compte tenu des th®matiques du secteur et des missions assign®es 
au minist¯re ;  
- seuls le programme 1 ç pilotage et soutien aux services du minist¯re è et le programme 3 ç protection civile è ont des 
activit®s favorables ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement. La part du budget favorable 
du programme 1 est de 0,7 % du budget total ; il sôagit des 5 000 000 FCFA allou®s ¨ lôaction "Appui ¨ la budg®tisation verte". La 
part du budget favorable du programme 3 due ¨ lôaction ç am®lioration de la r®silience des populations face aux risques de 
catastrophes en mati¯re de pr®vention, de pr®paration et de r®ponse è ; 
- 253 390 000 FCFA, soit 0,8 % du budget total, d®favorables au climat et ¨ lôenvironnement, sont li®s ¨ lôachat de carburant et 
lubrifiants pour les besoins de fonctionnement notamment le suivi/supervision des activit®s du minist¯re ;  

Approches de solutions et perspectives 

Dans le cadre de la budg®tisation verte, les approches de solutions et perspectives du d®partement sont entre autres de :  
- Poursuivre le renforcement des capacit®s des points focaux de la budg®tisation verte et du personnel du minist¯re sur la 
th®matique climat et environnement ; 

- Appuyer les communes dans la mobilisation des ressources internes et externes pour la mise en îuvre des plans locaux RRC ; 
- Poursuivre lô®laboration des plans locaux RRC au profit des communes ; 
- Poursuivre la cartographie communautaire des zones ¨ risques des r®gions ; 
- Renforcer les capacit®s des acteurs des plateformes RRC ; 
- Poursuivre le plaidoyer aupr¯s du gouvernement et ses partenaires pour la mobilisation des ressources additionnelles ; 
- Asseoir un syst¯me dôalerte pr®coce multirisque ; 
- Promouvoir lô®veil de la culture du risque. 
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4.1.2.10. Section 440 : Minist¯re d®l®gu® charg® du d®veloppement local 

Le Minist¯re d®l®gu® charg® du d®veloppement local (MDDL) a pour mission de mettre en îuvre la politique du gouvernement en 
mati¯re de promotion dôun d®veloppement ®quilibr®, durable et inclusif des collectivit®s territoriales, fond® sur la participation 
citoyenne, la valorisation des potentialit®s locales et la consolidation de la d®centralisation. Dans la mise en îuvre de cette mission, 
le MDDL apporte son appui technique ¨ la planification et au d®veloppement local, ainsi quôau marketing territorial. Il veille ¨ la prise 
en compte de la th®matique li®e aux changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement lors de lô®laboration et la mise 
en îuvre des plans de d®veloppement communal et r®gional, des projets et programmes de d®veloppement local.  

Nôayant de lien direct avec aucun des six segments de la budg®tisation verte, le MDDL a d®termin® son segment dominant 
conform®ment ¨ la r¯gle m®thodologique de marquage relative ¨ la d®termination du segment dominant des minist¯res et institutions 
¨ caract¯re transversal. Ainsi le segment dominant du MDDL est ç adaptation è. 

Analyse diagnostique  

Le MDDL interagit avec tous les secteurs de d®veloppement allant du social ¨ lô®conomie en passant par lôenvironnement, etc. 
Lôanalyse de ses forces, faiblesses, opportunit®s et menaces en mati¯re du climat et de la protection de lôenvironnement se pr®sente 
comme suit : 

Tableau 1 : Analyse des FFOM des actions du minist¯re  

FORCES FAIBLESSES 

o Existence de points focaux budget vert ; 
o Existence du sch®ma national dôam®nagement du territoire ; 
o Existence dôune ®quipe de veille pour la prise en compte des 
th®matiques li®es aux changements climatiques dans les PDC ; 

o Existence dôun guide national dô®laboration dôun plan de 
d®veloppement communal et dôune fiche dô®laboration de projet 
prenant en compte la th®matique climat et environnement. 

o Faible affectation des ressources orient®es vers la protection de 
lôenvironnement et la lutte contre les changements climatiques ; 

o Faible fr®quence des missions de suivi dans la mise en îuvre des 
projets locaux ; 

o Faible connaissance des questions li®es au climat et ¨ lôenvironnement 
par les cadres et gestionnaires de projets du minist¯re ; 

o Faible capacit® technique et financi¯re des communes pour int®grer 
pleinement les th®matiques climatiques et environnementales dans les 
PDC. 

OPPORTUNITES MENACES 
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o Existence des engagements internationaux en lien avec le climat 
et lôenvironnement ; 

o Existence dôun noyau dôexperts nationaux en budg®tisation verte ;  
o Existence des partenaires techniques et financiers pour appuyer 
les projets du minist¯re portant sur la th®matique climat et 
environnement ; 

o Existence dôun guide dôint®gration des changements climatiques 
dans les documents de planification ; 

o Existence de fonds climats. 

o Vuln®rabilit® continue des collectivit®s territoriales face aux effets des 
changements climatiques ; 

o Non-respect des engagements des Etats pollueurs ; 
o Difficult®s dôacc¯s aux fonds climats. 

 

Pr®sentation des r®sultats de marquage et commentaire des tableaux  

Tableau 96 : D®penses par cotation du budget vert dans le budget du minist¯re 

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en milliers  en milliers 
 en % du 

LFI  
 en milliers 

 en % du 
LFI  

 en milliers 
 en % du 

LFI  
 en milliers 

 en % 
du LFI  

 en milliers 
 en % 
du LFI  

MINISTERE DELEGUE CHARGE DU DEVELOPPEMENT LOCAL 

P1 Pilotage et soutien aux services du MDDL 334 761 5 000 1,5% 13 000 3,9% 316 761 94,6% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.1 Soutien et coordination aux actions du MDDL 324 761 0 0,0% 13 000 4,0% 311 761 96,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.2 Genre et equite 5 000 0 0,0% 0 0,0% 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 Appui a la budgétisation verte 5 000 5 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

  TOTAL 334 761 5 000 1,5% 13 000 3,9% 316 761 94,6% 0 0,0% 0 0,0% 

Source : Outil de marquage budget vert du MDDL, 2026 

Le tableau ci-dessus montre que sur un budget total de 334 761 000 FCFA allou® au MDDL, un montant de 5 000 000 FCFA, soit 

1,5% est affect® aux activit®s favorables ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement. Pour ce 

qui est des activit®s cot®es d®favorables, elles repr®sentent un montant de 13 000 000 FCFA, soit 3,9%.  
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Tableau 97: Part des diff®rentes cotations de lôaxe ç climat è dans le budget vert du minist¯re 

CODE  Programme 

LFI 2026 
ADAPTATION ATTENUATION 

TOTAL CLIMAT 
Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  en milliers  
 en % du 

LFI  

  MINISTERE DELEGUE CHARGE DU DEVELOPPEMENT LOCAL 

P1 Pilotage et soutien  aux services du MDDL 334 761 5 000 0 316 761 0 13 000 0 5 000 1,5% 

A1.1 Soutien et coordination aux actions du MDDL 324 761 0 0 311 761 0 13 000 0 0 0,0% 

A1.2 Genre et equite 5 000 0 0 5 000 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 Appui a la budgetisation verte 5 000 5 000 0 0 0 0 0 5 000 100,0% 

  TOTAL 334 761 5 000 0 316 761 0 13 000 0 5 000 1,5% 

Source : Outil de marquage budget vert du MDDL, 2026 

Ce tableau ci-dessus montre quôun montant de 5 000 000 FCFA, soit 1,5% du budget total est favorable au segment adaptation. Pour 
ce qui est des d®penses li®es au segment att®nuation, elles sont d®favorables pour un montant de 13 000 000 FCFA, soit 3,9% du 
budget total du minist¯re.  

Tableau 98 : Part des diff®rentes cotations de lôaxe ç environnement è dans le budget vert du minist¯re.  
 

CODE  Programme 

LFI 
2026 

BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 
ENVIRONNEMENT Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre  Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en 
milliers  

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

milliers  
 en 

milliers  
 en milliers  

 en 
milliers  

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

milliers  
 en 

milliers  
 en milliers 

 en 
milliers  

 en 
milliers  

 en % 
du LFI  

  MINISTERE DELEGUE CHARGE DU DEVELOPPEMENT LOCAL 

P1 
Pilotage et 
soutien aux 
services du MDDL 

334 
761 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.1 
Soutien et 
coordination aux 
actions du MDDL 

324 
761 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.2 Genre et equite 5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.3 
Appui à la 
budgétisation verte 

5 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 
334 
761 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

Source : Outil de marquage budget vert du MDDL, 2026  
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Ce tableau quôaucune activit® nôest li®e ¨ lôaxe environnement. 

Justification des cotations dans les tableaux 

Le MDDL dispose dôun seul programme notamment ç Pilotage et soutien aux services du minist¯re è pour un budget total de 

334.761.000 FCFA pour lôexercice 2026. 

Au regard de la cotation des activit®s du MDDL, il ressort que la part du budget favorable ¨ la lutte contre les changements climatiques 

et ¨ la protection de lôenvironnement est de 5 000 000 FCFA, soit 1,5% du budget total du minist¯re (334 761 000 FCFA), 

enti¯rement li®e au segment adaptation. Ce taux sôexplique par les d®penses li®es aux activit®s de lôaction ç appui ¨ la budg®tisation 

verte è.  

Toutefois, il faut noter que 3,9% du budget total du minist¯re soit 13 000 000 Fcfa est d®favorable au climat et ¨ lôenvironnement. 

Ceci est d¾ ¨ lôachat de carburant pour le fonctionnement des activit®s du minist¯re.  

Approches de solutions et perspectives  

Lôanalyse diagnostique des attributions et des actions du minist¯re en lien avec la lutte contre les changements climatiques et la 

protection de lôenvironnement a r®v®l® plusieurs faiblesses. Face ¨ cet ®tat, les approches de solutions et perspectives sont propos®es 

pour y rem®dier. Il sôagit notamment de : 

π formaliser la cellule budget vert du minist¯re ; 

π renforcer les capacit®s des cadres et gestionnaires de projets du minist¯re sur la th®matique climat et environnement ;  

π renforcer les capacit®s des acteurs du minist¯re sur les proc®dures de mobilisation des fonds climats ; 

π am®liorer la coordination intersectorielle pour la mise en îuvre des politiques climatiques au niveau des collectivit®s 

territoriales ; 

π mobiliser davantage de ressources pour le suivi r®gulier de prise en compte du climat et de lôenvironnement lors de la mise en 

îuvre de projets locaux ;  

π accompagner les collectivit®s territoriales dans la recherche des opportunit®s de financement vert. 
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4.1.2.11. Section 510 : Minist¯re de lô®ducation nationale. 

Le minist¯re de lôEducation nationale (MEN) a pour mission de mettre en îuvre la politique ®ducative pour les sous-secteurs des 
enseignements primaire et secondaire et celui de lôenseignement technique et de formation professionnelle. A ce titre, il veille ¨ 
garantir un enseignement de qualit® et la formation professionnelle qui soient en phase avec le march® de travail. Il ®labore les 
programmes de formation et les manuels p®dagogiques pour les niveaux dôôenseignement, ®value les apprentissages et l'efficacit® du 
syst¯me ®ducatif, promeut lôinnovation p®dagogique et l'int®gration des nouvelles technologies de l'information et de la 
communication dans l'enseignement. 

Au regard des activit®s r®galiennes du minist¯re de lô®ducation nationale, il va sans dire que les cahiers, les livres, les sacs dô®coliers, 
les stylos, feutres et crayons ainsi que les mati¯res dôîuvres sont utilis®es de fa­on r®guli¯re tout au long de lôann®e scolaire. Ces 
articles, constituent des d®chets et leur gestion, si lôon nôy prend pas garde devient un danger. La craie quant ¨ elle pollue 
lôenvironnement scolaire et expose les acteurs ¨ des risques de maladies respiratoires. Conscient de ces risques, le minist¯re sôaligne 
sur le segment ç d®chet è. Ce choix permettra, ¨ terme, dôassainir lôenvironnement scolaire ¨ travers la sensibilisation, le tri et le 
recyclage des d®chets, lôadoption de nouveaux outils de travail et la digitalisation progressive des pratiques p®dagogiques. 

Le segment ç gestion des d®chets è attribu® sous- secteur des enseignements primaire et secondaire place le minist¯re devant ses 
responsabilit®s pour prendre les mesures idoines ; destin®es ¨ am®liorer la gestion des ressources, r®duire l'impact environnemental, 
offrir des alternatives plus respectueuses du climat et de lôenvironnement et contribuer ainsi ¨ la construction d'un avenir plus durable. 
 

Analyse diagnostique 
Lô®laboration du budget vert du MEN est soutenue par une ®valuation de ses forces, faiblesses, opportunit®s et menaces. 
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Tableau 99 : Analyse FFOM des actions du minist¯re  

FORCES FAIBLESSES 

-Mise en place de la cellule dôappui ¨ la budg®tisation verte du minist¯re 
par d®cision NÁ247/2024/MEPS/CAB/SG du 9 septembre 2024 ;  
-Existence dôun document des normes et standards en mati¯re 
dôapprovisionnement en eau potable, hygi¯ne et assainissement en milieu 
scolaire au Togo ;  
-Existence dôun document des normes et standards en mati¯re de 
construction des b©timents scolaires au Togo ;  
-Existence dôune division en charge de la sauvegarde environnementale et 
sociale 
-Existence dôune strat®gie int®grant les enjeux climatiques et 
environnementaux ; 
-Existence dôune direction qui sôoccupe des questions de formation li®e aux 
®nergies renouvelables et ¨ la gestion des d®chets ; 
-Pr®sence dôun r®seau dô®tablissements et de formateurs mobilisables pour 
la dispensation des formations en lien avec les th®matiques climat et 
environnement ; 
-Prise en compte des enjeux climatiques et environnementaux dans les 
programmes de formation par la direction en charge de lô®laboration des 
curricula ; 
-Existence des fili¯res de formation en ®nergies renouvelables ; 
-Existence dôun document de plaidoyer en faveur de lôatteinte des Objectifs 
de D®veloppement Durable (ODD) relatifs ¨ lôenvironnement ; 
-Existence de lôInstitut de formation en alternance pour le d®veloppement 
(IFAD) en ®nergies renouvelables et de lôINFA de Tov® en foresterie et 
gestion durable de lôenvironnement. 

- Faible appropriation des CDN par les acteurs au sein du secteur. 
- Difficult®s de gestion des d®chets dans les ®tablissements scolaires 
;  
- Faible utilisation des mat®riaux locaux pour les constructions 
- Faible affectation des ressources financi¯res et mat®rielles pour 
initier des projets verts ;  
- Insuffisance dôenseignants sp®cialis®s pour dispenser des 
formations en lien avec les th®matiques climat/ environnement ; 
- Insuffisance de sensibilisation des acteurs (apprenants, 
enseignants) sur la gestion durable de lôenvironnement ; 
- R®sistance des apprenants aux changements et aux nouvelles 
pratiques respectueuses de lôenvironnement dans certains 
®tablissements/centres de formations ; 
Faible appropriation du Plan national dôadaptation aux changements 
climatiques (PNACC) et des diff®rentes mesures dôatt®nuations 
sectorielles des CDN (Contributions d®termin®es au niveau National) 
par les acteurs au sein du secteur.  

OPPORTUNITES MENACES 
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- Existence des documents sur les ODD en lien avec les changements 
climatiques 
- Existence des fonds climat 
- Existence de domaines administratifs 
- Apports multiformes des ONG, du secteur priv® et des collectivit®s locales 
au secteur de lô®ducation dans les formations li®es aux changements 
climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement. 
- Croissance des emplois verts et durables avec la transition vers une 
®conomie verte ; 
- Possibilit® de cr®er des partenariats public-priv® pour la gestion et le 
recyclage des d®chets ; 
- Int®gration des m®tiers verts dans les agendas r®gionaux (CEDEAO, 
UEMOA) ; 
Int®r°t grandissant du secteur priv® pour des comp®tences li®es ¨ 
lô®conomie circulaire (recyclage des d®chets). 

- Non-respect des engagements par les pays pollueurs 
- -Mont®e du climato scepticisme 
- -Inondations et vents violents 
- -D®crochage scolaire 
- -Risques s®curitaires 
- Vuln®rabilit® des infrastructures ®ducatives face aux impacts des 
changements climatiques ; 
D®pendance excessive aux financements ext®rieurs, exposant le 
secteur ¨ des risques de discontinuit®. 

 

  



 

нлп 

 

BUDGET VERT TOGO EXERCICE 2026 

 

Pr®sentation des r®sultats de marquage et commentaire des tableaux 

Tableau 100: D®penses du budget vert par rapport au budget total 

CODE  Programme 

LFI 2026 FAVORABLE DEFAVORABLE NEUTRE MIXTE NON COTES 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en % du 

LFI  
 en milliers 

 en % 
du LFI  

 en milliers 
 en % du 

LFI  
 en 

milliers 

 en % 
du 
LFI  

 en 
milliers 

 en % 
du LFI  

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 

P1 Pilotage et soutien des services du MEN 27 910 751 10 000 0,0% 90 800 0,3% 27 633 623 99,0% 0 0,0% 176 328 0,6% 

A1.1 Pilotage et coordination des actions du MEN 23 447 703 0 0,0% 62 300 0,3% 23 350 403 99,6% 0 0,0% 35 000 0,1% 

A1.2 Gestion et formation des ressources humaines  1 695 440 0 0,0% 10 000 0,6% 1 685 440 99,4% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.3 Gestion des ressources matérielles et financières 1 844 305 0 0,0% 4 000 0,2% 1 840 305 99,8% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.4 Elaboration des curricula et manuels scolaires  128 213 0 0,0% 1 500 1,2% 126 713 98,8% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.5 Prospective, planification, statistiques et suivi-évaluation  438 541 0 0,0% 2 500 0,6% 436 041 99,4% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.6 Gestion du syst¯me dôinformation  143 828 0 0,0% 2 500 1,7% 0 0,0% 0 0,0% 141 328 98,3% 

A1.7 Genre et équité 25 340 0 0,0% 0 0,0% 25 340 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.8 
Coordination et expêrtise des activités pédagogiques et 
administratives en cours dans les établissements scolaires 
et les inspections de l'enseignement 

177 381 0 0,0% 8 000 4,5% 169 381 95,5% 0 0,0% 0 0,0% 

A1.9 Appui à la budgétisation verte 10 000 10 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 0 0,0% 

P2 Enseignements Préscolaire et Primaire 104 621 014 691 461 0,7% 5 540 340 5,3% 98 300 213 94,0% 0 0,0% 89 000 0,1% 

A2.1 Coordination et suivi des actions du préscolaire et primaire 876 977 0 0,0% 2 500 0,3% 874 477 99,7% 0 0,0% 0 0,0% 

A2.2 Qualité de l'enseignement au prescolaire et primaire 103 744 037 691 461 0,7% 5 537 840 5,3% 97 425 736 93,9% 0 0,0% 89 000 0,1% 

P3 Enseignement secondaire général 63 393 449 0 0,0% 38 700 0,1% 63 354 749 99,9% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.1 Coordination et suivi des actions du secondaire général 447 580 0 0,0% 3 000 0,7% 444 580 99,3% 0 0,0% 0 0,0% 

A3.2 Qualit® de lôenseignement au secondaire g®n®ral 62 945 869 0 0,0% 35 700 0,1% 62 910 169 99,9% 0 0,0% 0 0,0% 

P4 Enseignement technique et formation professionnelle 14 577 871 0 0,0% 26 022 0,2% 14 551 849 99,8% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.1 
Coordination des activités de l'enseignement technique, la 
formation professionnelle et promotion de l'employabilité 
des jeunes/adultes  

8 885 359 0 0,0% 15 320 0,2% 8 870 039 99,8% 0 0,0% 0 0,0% 

A4.2 
Gestion des activités pédagogiques, administratives et 
techniques des établissements de l'enseignement 
technique 

5 692 512 0 0,0% 10 702 0,2% 5 681 810 99,8% 0 0,0% 0 0,0% 

P5 
Qualité de l'enseignement technique et de la formation 
professionnelle 

1 665 730 195 764 11,8% 30 327 1,8% 1 439 639 86,4% 0 0,0% 0 0,0% 
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A5.1 Elaboration/révision des curricula de formation en APC 139 662 0 0,0% 2 730 2,0% 136 932 98,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A5.2 Renforcement des capacités des enseignants/formateurs  957 183 195 764 20,5% 15 000 1,6% 746 419 78,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A5.3 
Suivi des activités pédagogiques des enseignants et des 
établissements/centres de formations 

568 885 0 0,0% 12 597 2,2% 556 288 97,8% 0 0,0% 0 0,0% 

P6 
Financement de l'apprentissage, de la formation et du 
perfectionnement professionnels 

2 650 000 0 0,0% 21 000 0,8% 2 629 000 99,2% 0 0,0% 0 0,0% 

A6.1 Coordination des actions du  FNAFPP 437 000 0 0,0% 21 000 4,8% 416 000 95,2% 0 0,0% 0 0,0% 

A6.2 Financement des projets souples  de formation 1 494 000 0 0,0% 0 0,0% 1 494 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

A6.3 
Financement des formations de type dual coopératif et 
innovantes 

719 000 0 0,0% 0 0,0% 719 000 100,0% 0 0,0% 0 0,0% 

  TOTAL 214 818 815 897 225 0,4% 5 747 189 2,7% 207 909 073 96,8% 0 0,0% 265 328 0,1% 

Source : Outil de marquage du budget vert du MEN, 2026 

Du tableau ci-dessus, il ressort que sur un budget global du minist¯re de 214 818 815 000 FCFA, un montant de 897.225.000 F CFA, 
soit 0,4% est favorable ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement tandis que 5 747 189 
000 FCFA, soit 2,7% y sont d®favorables.  
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Tableau 101: Part des diff®rentes cotations de l'axe "Climat" dans le budget du minist¯re 

COD
E 

 Programme 

LFI 2026 

ADAPTATION ATTENUATION 

TOTAL CLIMAT Favorab
le 

Défavora
ble 

Neutre 
Favorab

le 
Défavora

ble 
Neutr

e 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en 

milliers 
 en milliers  

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en 
millier

s 
 en milliers 

 en % 
du LFI  

  MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 

P1 Pilotage et soutien des services du MEN 27 910 751 1 000 0 25 340 0 90 800 0 1 000 0,0% 

A1.1 Pilotage et coordination des actions du MEN 23 447 703 0 0 0 0 62 300 0 0 0,0% 

A1.2 Gestion et formation des ressources humaines  1 695 440 0 0 0 0 10 000 0 0 0,0% 

A1.3 Gestion des ressources matérielles et financières 1 844 305 0 0 0 0 4 000 0 0 0,0% 

A1.4 Elaboration des curricula et manuels scolaires  128 213 0 0 0 0 1 500 0 0 0,0% 

A1.5 Prospective, planification, statistiques et suivi-évaluation  438 541 0 0 0 0 2 500 0 0 0,0% 

A1.6 Gestion du syst¯me dôinformation  143 828 0 0 0 0 2 500 0 0 0,0% 

A1.7 Genre et équité 25 340 0 0 25 340 0 0 0 0 0,0% 

A1.8 
Coordination et expêrtise des activités pédagogiques et administratives en 
cours dans les établissements scolaires et les inspections de l'enseignement 

177 381 0 0 0 0 8 000 0 0 0,0% 

A1.9 Appui à la budgétisation verte 10 000 1 000 0 0 0 0 0 1 000 10,0% 

P2 Enseignements Préscolaire et Primaire 104 621 014 0 0 216 911 0 113 050 0 0 0,0% 

A2.1 Coordination et suivi des actions du préscolaire et primaire 876 977 0 0 0 0 2 500 0 0 0,0% 

A2.2 Qualité de l'enseignement au prescolaire et primaire 103 744 037 0 0 216 911 0 110 550 0 0 0,0% 

P3 Enseignement secondaire général 63 393 449 0 0 0 0 38 700 0 0 0,0% 

A3.1 Coordination et suivi des actions du secondaire général 447 580 0 0 0 0 3 000 0 0 0,0% 

A3.2 Qualit® de lôenseignement au secondaire g®n®ral 62 945 869 0 0 0 0 35 700 0 0 0,0% 

P4 Enseignement technique et formation professionnelle 14 577 871 0 0 262 023 0 26 022 0 0 0,0% 

A4.1 
Coordination des activités de l'enseignement technique, la formation 
professionnelle et promotion de l'employabilité des jeunes/adultes  

8 885 359 0 0 262 023 0 15 320 0 0 0,0% 

A4.2 
Gestion des activités pédagogiques, administratives et techniques des 
établissements de l'enseignement technique 

5 692 512 0 0 0 0 10 702 0 0 0,0% 

P5 Qualité de l'enseignement technique et de la formation professionnelle 1 665 730 0 0 0 75 000 30 327 0 75 000 4,5% 

A5.1 Elaboration/révision des curricula de formation en APC 139 662 0 0 0 0 2 730 0 0 0,0% 

A5.2 Renforcement des capacités des enseignants/formateurs  957 183 0 0 0 75 000 15 000 0 75 000 7,8% 

A5.3 
Suivi des activités pédagogiques des enseignants et des 
établissements/centres de formations 

568 885 0 0 0 0 12 597 0 0 0,0% 
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P6 
Financement de l'apprentissage, de la formation et du 
perfectionnement professionnels 

2 650 000 0 0 0 0 21 000 0 0 0,0% 

A6.1 Coordination des actions du FNAFPP 437 000 0 0 0 0 21 000 0 0 0,0% 

A6.2 Financement des projets souples de formation 1 494 000 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A6.3 Financement des formations de type dual coopératif et innovantes 719 000 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

  TOTAL 214 818 815 1 000 0 504 274 75 000 319 899 0 76 000 0,0% 

Source : Outil de marquage du budget vert du MEN, 2026 

De ce tableau, on note quôun montant 319 899 000 FCFA, soit 0,1% du budget du MEN est d®favorable au segment att®nuation. 
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Tableau 102: Part des diff®rentes cotations de l'axe "Environnement" dans le budget du minist¯re 

CODE  Programme 

LFI 2026 
BIODIVERSITE EAU POLLUTION DECHET TOTAL 

ENVIRONNEMENT Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre  Favorable Défavorable Neutre Favorable Défavorable Neutre 

 en milliers  
 en 

milliers 
 en milliers  en milliers 

 en 
milliers 

 en milliers 
 en 

milliers 
 en 

milliers 
 en milliers 

 en 
milliers 

 en 
milliers 

 en milliers  en milliers  
 en 

milliers 
 en % 
du LFI  

  MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 

P1 Pilotage et soutien des services du MEN 27 910 751 1 000 0 0 0 0 0 0 0 0 8 000 0 27 608 283 9 000 0,0% 

A1.1 
Pilotage et coordination des actions du 
MEN 

23 447 703 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 23 350 403 0 0,0% 

A1.2 
Gestion et formation des ressources 
humaines  

1 695 440 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 685 440 0 0,0% 

A1.3 
Gestion des ressources matérielles et 
financières 

1 844 305 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 840 305 0 0,0% 

A1.4 
Elaboration des curricula et manuels 
scolaires  

128 213 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 126 713 0 0,0% 

A1.5 
Prospective, planification, statistiques et 
suivi-évaluation  

438 541 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 436 041 0 0,0% 

A1.6 Gestion du syst¯me dôinformation  143 828 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.7 Genre et équité 25 340 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0% 

A1.8 
Coordination et expêrtise des activités 
pédagogiques et administratives  

177 381 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 169 381 0 0,0% 

A1.9 Appui à la budgétisation verte 10 000 1 000 0 0 0 0 0 0 0 0 8 000 0 0 9 000 90,0% 

P2 Enseignements Préscolaire et Primaire 104 621 014 40 000 5 427 290 0 212 717 0 0 438 745 0 0 0 0 98 083 302 691 461 0,7% 

A2.1 
Coordination et suivi des actions du 
préscolaire et primaire 

876 977 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 874 477 0 0,0% 

A2.2 
Qualité de l'enseignement au prescolaire et 
primaire 

103 744 037 40 000 5 427 290 0 212 717 0 0 438 745 0 0 0 0 97 208 825 691 461 0,7% 

P3 Enseignement secondaire général 63 393 449 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 63 354 749 0 0,0% 

A3.1 
Coordination et suivi des actions du 
secondaire général 

447 580 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 444 580 0 0,0% 

A3.2 
Qualit® de lôenseignement au secondaire 
général 

62 945 869 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 62 910 169 0 0,0% 

P4 
Enseignement technique et formation 
professionnelle 

14 577 871 0 0 2 679 285 0 0 0 0 0 0 0 0 11 610 541 0 0,0% 

A4.1 

Coordination des activités de 
l'enseignement technique, la formation 
professionnelle et promotion de 
l'employabilité des jeunes/adultes  

8 885 359 0 0 2 679 285 0 0 0 0 0 0 0 0 5 928 731 0 0,0% 

A4.2 
Gestion des activités pédagogiques, 
administratives et techniques des 

5 692 512 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 5 681 810 0 0,0% 
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établissements de l'enseignement 
technique 

P5 
Qualité de l'enseignement technique et 
de la formation professionnelle 

1 665 730 120 764 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 439 639 120 764 7,2% 

A5.1 
Elaboration/révision des curricula de 
formation en APC 

139 662 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 136 932 0 0,0% 

A5.2 
Renforcement des capacités des 
enseignants/formateurs  

957 183 120 764 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 746 419 120 764 12,6% 

A5.3 

Suivi des activités pédagogiques des 
enseignants et des établissements/centres 
de formations 

568 885 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 556 288 0 0,0% 

P6 

Financement de l'apprentissage, de la 
formation et du perfectionnement 
professionnels 

2 650 000 0 0 236 000 0 0 0 0 0 0 0 0 2 393 000 0 0,0% 

A6.1 Coordination des actions du  FNAFPP 437 000 0 0 236 000 0 0 0 0 0 0 0 0 180 000 0 0,0% 

A6.2 
Financement des projets souples  de 
formation 

1 494 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 494 000 0 0,0% 

A6.3 
Financement des formations de type dual 
coopératif et innovantes 

719 000 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 719 000 0 0,0% 

  TOTAL 214 818 815 161 764 5 427 290 2 915 285 212 717 0 0 438 745 0 0 8 000 0 204 489 514 821 225 0,4% 

Source : Outil de marquage du budget vert du MEN, 2026 

Ce tableau montre que 0.1% et 2.5% des d®penses sont respectivement favorables et d®favorables ̈  la biodiversit® soit des montants 
respectifs de 161 764 000 F CFA et 5.427.290.000 F CFA.  

Les d®penses en lien avec le segment "eau" correspondent ¨ 21 717 000 FCFA, soit 0,1% du budget global du MEN.  

Par ailleurs, 0,2% des d®penses sont favorables ¨ la lutte contre la pollution, soit 438.745.000 FCFA.  

Enfin, un montant de 8.000.000 F CFA sur le budget total du MEN est consacr® au segment d®chet". 

Justification des cotations dans les tableaux 

Pour un budget total de 214 818 815 000 FCFA allou® au MEN, il appara´t que 0.4 % est cot® favorable ¨ la lutte contre les 
changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement, soit 897 225 000FCFA. Ce faible taux prouve que les activit®s 
r®galiennes du minist¯re nôont pas de lien direct avec les changements climatiques et la protection de lôenvironnement. Toutefois, les 
activit®s qui militent en faveur du climat et de lôenvironnement sont essentiellement celles de lôaction ç appui ¨ la budg®tisation 
verte è, la construction des forages log®e au niveau de lôaction 2 du programme 2 ç Qualit® de l'enseignement au pr®scolaire et 
primaire è. 
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Aussi, le programme 5 ç Qualit® de lôenseignement technique, de la formation professionnelle et de lôapprentissage è cumule un 

montant de 195 764 000 FCFA qui est favorable ¨ la lutte contre les changements climatiques et ¨ la protection de lôenvironnement 

soit un taux de 11.8%. 

En revanche, 2,7% du budget est d®favorable ¨ ces enjeux, ce qui repr®sente 2 5 747 189 000 FCFA du budget du minist¯re. Cette 
proportion du budget concerne fondamentalement lôachat de carburant, la construction des b©timents scolaires qui impactent 
n®gativement le segment att®nuation de lôaxe climat et la biodiversit® de sur lôaxe environnement.  

Approches de solutions et perspectives 

La vision du Plan Sectoriel de lô£ducation (PSE) ¨ lôhorizon 2030 est de garantir une ®ducation de qualit®, accessible ¨ tous, tout en 
assurant la protection des personnes et la durabilit® des infrastructures. Il sôav¯re donc indispensable de prendre en compte les 
changements climatiques dans les documents de planification. Dans cette optique, et en coh®rence avec une d®marche de 
budg®tisation verte, le MEN pr®voit les actions suivantes pour relever les d®fis climatiques et environnementaux : 

¶ Mettre en place des cellules r®gionales d®di®es au budget vert, afin de renforcer la planification ®cologique au niveau 
local ; 

¶ Renforcer davantage les capacit®s des cadres du minist¯re sur les enjeux li®s au climat et ¨ lôenvironnement ; 

¶ £laborer un plan national dôadaptation aux changements climatiques sp®cifiquement adapt® au sous-secteur des 
enseignements primaire et secondaire ; 

¶ Actualiser les curricula de formation pour int®grer davantage les dimensions climat et environnement ; 

¶ Am®liorer la sauvegarde environnementale et sociale dans la formulation et lôex®cution des projets sectoriels ; 
¶ Encourager des pratiques ®cologiques, telles que le reboisement et le recyclage des d®chets ; 
¶ Promouvoir des projets dô®co-®coles, afin de sensibiliser les acteurs du syst¯me ®ducatif aux bonnes pratiques 
environnementales. 

Face aux difficult®s et faiblesses constat®es, Le MEN sôengage ®galement ¨ mener les actions suivantes :  

¶ Le renforcement des capacit®s techniques et strat®giques des cadres du minist¯re en mati¯re dôint®gration des 
enjeux climatiques et environnementaux dans la planification, la programmation et la budg®tisation ;  

¶ Lôint®gration effective des mesures sectorielles des CDN dans la conception, la mise en îuvre et lô®valuation des 
projets du sous-secteur ETFP ; 

¶ Lô®laboration et la mise en îuvre dôun plan sectoriel dôadaptation aux changements climatiques, align® sur les 
priorit®s nationales et assorti dôobjectifs mesurables ; 
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¶ La syst®matisation de lôint®gration des th®matiques climatiques et environnementales dans les curricula, ¨ travers 
une approche par comp®tences et une r®vision r®guli¯re des programmes de formation ; 

¶ La diversification et le renforcement des fili¯res de formation sp®cialis®es dans les m®tiers verts, en ad®quation avec 
les besoins ®mergents du march® de lôemploi ; 

¶ Le renforcement des comp®tences p®dagogiques des formateurs pour la dispensation de cours int®grant de mani¯re 
transversale les enjeux climatiques et environnementaux ; 

¶ La mise en place de p¹les de comp®tences sectoriels d®di®s ¨ la transition ®cologique, jouant un r¹le dôincubateurs 
dôinnovations, de centres de recherche appliqu®e et de diffusion de bonnes pratiques ; 

¶ Le d®veloppement et la promotion de certifications environnementales pour les ®tablissements de formation, les 
fili¯res et les produits issus des ateliers p®dagogiques ; 

¶ La poursuite et lôentretien durable des actions de reboisement ¨ lôint®rieur et autour des ®tablissements et centres 
de formation, dans une logique dôam®nagement paysager ®cologique ; 

¶ La poursuite et lôentretien durable des actions de reboisement ¨ lôint®rieur et autour des ®tablissements et centres 
de formation, dans une logique dôam®nagement paysager ®cologique ; 

¶ La poursuite et lôintensification des campagnes de sensibilisation au sein des ®tablissements et centres de formation, 
afin de promouvoir des comportements ®cologiquement responsables et durables. 
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